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Preface 

La presente etude traite du role de l'industrie manufacturiere canadienne 
dans le processus d'innovation. Menee a bien par M. Pierre Bourgault, 
pour le Comite du Conseil des sciences charge d'etudier la recherche et 
l'innovation industrielles, cette etude fait suite a celIe de M. A.J. Cordell 
sur les «Societes multinationales, l'investissement direct de l'etranger et la 
politique des sciences du Canada»*; l'etude de M. Bourgault est l'une des 
principales sources sur lesquelles s'est base le Rapport nO 15 du Conseil 
des sciences intitule «L'innovation en difficulte: le dilemme de l'industrie 
manufacturiere au Canada». D'autres etudes de documentation suivront. 

Lorsqu'il a rassemble l'information necessaire pour l'elaboration de 
ce rapport, M. Bourgault etait conseiller scientifique a l'emploi du Conseil 
des sciences; cependant, la majeure partie du texte a ete redigee apres sa 
nomination comme Doyen de la faculte des sciences appliquees de l'Uni­
versite de Sherbrooke. 

La presente etude envisage l'importance de la science, de la technolo­
gie et de tout le processus d'innovation pour l'industrie canadienne, ainsi 
que l'efficacite de l'utilisation, par cette derniere, des ressources scienti­
fiques et techniques. 

Elle examine egalement les principales faiblesses qui entravent la 
faculte d'innovation de l'industrie canadienne et l'utilisation optimale du 
potentiel scientifique et technique. 

Comme les autres rapports de documentation que le Conseil a pu­
blies, celui-ci expose les vues de l'auteur, qui ne sont pas necessairernent 
celles du Conseil des sciences. Le Conseil le publie parce qu'il estime que 
ce rapport contribuera a une meilleure connaissance des problemes en ce 
domaine. 

Le Conseil remercie vivement toutes les entreprises qui ont accorde 
leur entier concours a la realisation de cette etude. 

P.D. McTaggart-Cowan,
 
Directeur general,
 
Conseil des sciences du Canada.
 

Juillet 1972 

•A.J. Cordell; Societes multinationales, investissement direct de l' etranger et politique des 
sciences du Canada, Conseil des sciences du Canada, Rapport nO 22. Ottawa, Information 
Canada, 1971. 
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Plan de l'etude 

A l'automne de 1969, Ie Conseil des sciences nomma un cornite charge de 
superviser une serie d'etudes sur <des problemes de l'acquisition des con­
naissances scientifiques et techniques et de leur application dans les sec­
teurs primaire, secondaire et tertiaire au Canada». Parmi ses taches figu­
raient: 

a) l'examen des structures de l'industrie canadienne et de leur effet 
sur Ie processus d'innovation; 

b) l'etude des entraves et des stimulants d'origine publique ou privee 
sur l'activite novatrice. 

Les entraves prenant racine au sein meme du secteur prive proviennent 
vraisemblablement de la structure de l'entreprise et, de ce fait, l'examen 
(a), et la seconde partie de l'etude (b), se trouvent etroitement relies; a 
l'extreme, ils pourraient constituer deux facettes d'un meme problerne. 

Le present rapport fait partie de la serie d'etudes patronnee par Ie 
Conseil des sciences' et traitant de ce sujet; il fait suite a deux autres rap­
ports deja parus, qui ont pour titre: Societes multinationales, investisse­
ment direct de l'etranger et politique des sciences du Canada et Les conseils 
de recherches dans les provinces, au services du Canada. 

11 vise a presenter une vue d'ensemble sur l'acquisition des connais­
sances scientifiques et techniques et leur application dans l'industrie cana­
dienne et il essaie, plus particulierernent, de repondre aux questions sui­
vantes: 

- Quels sont les roles de la science, de la technologie et de l'innovation 
dans nos entreprises canadiennes? 

- L'industrie canadienne utilise-t-elle efficacement les ressources scien­
tifiques et techniques? 

- Quels sont les principaux facteurs ambiants et structuraux qui 
ernpechent l'industrie canadienne d'innover ou d'utiliser efficacement les 
ressources scientifiques et techniques? 

La profondeur d'analyse se trouve forcement reduite par l'ampleur 
merne de l'etude. Par ailleurs, en raison des nombreuses exceptions et de 
l'omission de nombreux aspects notables de secteurs particuliers, elle n'a 
d'autres pretentious que de constituer un diagnostic general. Le lecteur 
constatera egalement que certaines questions n'ont recu que des demi­
reponses, ou meme aucune. 

Voici nos sources d'information pour cette etude: 
- des entrevues et reponses a des questionnaires, obtenues de 50 entre­

prises parmi les plus representatives de notre industrie; 
- des entrevues conduites aux £tats- Unis, en Grande-Bretagne et en 

Europe continentale, aux sieges sociaux de dix societes ayant des filiales 

-Quatre etudes de documentation ont ete publiees jusqu'ici dans cette serie : 
Andrew H. Wilson, L'Lnvention dans Ie contexte actuel, Etude speciale nv II, Imprimeur 

de la Reine, Ottawa, (1970). 
Andrew H. Wilson, Les Conseils de recherches dans les provinces, une richesse pour notre 

pays, Etude speciale n° 19, Information Canada, Ottawa, (1971). 
Frank Kelly, Perspectives d'emploi pour les scientijiques et les ingenieurs au Canada, 

Etude speciale n° 20, Information Canada, Ottawa, (1971). 
A.J. Cordell, Societes nationales, investissement direct de I' etranger, et politique des 

sciences du Canada, Etude speciale n° 22, Information Canada, Ottawa, (1971). 
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canadiennes figurant parmi les 50 entreprises mcntionnces ci-dessus. 
Ajoutons un certain nombre de reunions et d'entrevues avec des re­

presentants des organismes suivants: 
- la majorite des ministeres et offices federaux s'occupant d'innova­

tion ou d'expansion industrielle; 
- des representants des organismes publics britanniques, francais et 

belges aux prises avec les memes problemes ; 
- divers representants de I'OCDE et de la CEE; 

- des membres de groupes universitaires de recherche de Grande-Bre­
tagne, de France et de Suisse s'interessant particulierernent a l'influence 
des politiques scientifiques sur Ie secteur industriel; 

- des representants d'associations industrielles. 
Notre rapport s'inspire largement des entrevues avec les cadres d'en­

treprises, mais malheureusement elles ne furent guere fertiles en documen­
tation solide. Elles constituaient tout d'abord un echantillonnage trop 
restreint pour etre valable, etant donne la structure de l'industrie cana­
dienne; les differences de fonctionnement et d'organisation sont trop 
grandes d'un secteur a l'autre pour que les statistiques globales donnent 
des indications precises; meme a l'interieur d'un seul secteur, il y a trop de 
differences entre sous-secteurs pour que cette agregation des donnees don­
ne des resultats valables. Ainsi, bien qu'appartenant tous au sous-secteur 
de l'appareillage electrique et electronique, les fabricants d'appareils elec­
tromenagers, d'appareils electroniques de divertissement, d'cquipemcnt de 
telecommunications, de micro-circuits ou de turbo-alternateurs ont bien 
peu de choses en commun. On peut faire la merne constatation au sujet 
des fabricants de produits chimiques mineraux, de produits pharmaceu­
tiques, de peintures et d'engrais chimiques qui appartiennent tous au meme 
secteur, c'est-a-dire a celui de l'industrie chimique. Une autre difficulte qui 
a gene l'utilisation des renseignements obtenus au cours des entrevues, et 
par les questionnaires, a ete la crainte d'etre mentionne. L'obtention des 
renseignements qui permettent de mieux comprendre les problemes est 
relativement facile, mais quand il s'agit de donnees pour publication, la 
chose est bien plus malaisee. 

Ces contraintes nous ont force a nous rabattre sur des sources d'in­
formation plus traditionnelles, comme Information Canada, les statis­
tiques de 1'0CDE, de l'ONU, des associations industrielles et de toutes les 
autres sources habituelles de donnees. Les exemples que nous donnons 
proviennent de renseignements obtenus en dehors des entrevues; dans 
certains cas ils ressemblent etonnamrnent aux exemples decrits par les per­
sonnalites que nous avions interviewees. 

Notre choix des 50 societes en fonction de leurs genres d'activites, de 
la nationalite de leur proprietaire, ou de leur ordre de grandeur decoule 
de criteres qui figurent dans un autre docurnent-; no us n'en parlerons 
done pas ici. Nos entrevues se sont deroulees selon deux schemes diffe­
rents. L'un etait destine a nous permettre de connaitre les vues des diri­
geants d'entreprises sur les sujets a l'etude (par exemple, l'etat actuel et 
futur de l'industrie canadienne a vocation scientifique, son environnement 

2A.J. Cordell, ouvr, cite. 
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et ses possibilites d'innovation technique, ainsi que les entraves a l'utilisa­
tion efficace des ressources scientifiques et techniques et, enfin, les mesures 
gouvernementales qui s'imposent si l'on veut ameliorer la situation 
existante). L'autre devait nous permettre de mieux comprendre les struc­
tures et le fonctionnement des entreprises, particulierement dans le con­
texte des sciences, des techniques et de l'innovation; nous esperions aussi 
acquerir une vue d'ensemble de notre industrie avocation scientifique, et 
des raisons et des modes d'utilisation des ressources scientifiques et 
techniques pour la fabrication de nouveaux produits, pour la mise au 
point de nouveaux precedes, ou encore pour leur amelioration, afin de 
mieux connaitre les entraves a l'innovation et les stimulants utilises. 

Nature analytique du rapport 

Notre rapport n'est pas un sommaire des vues exprimees par ceux que 
nous avons rencontres, ni une description de ce que nous avons vu. II 
vise plutot a analyser l'information recueillie, afin de presenter une image 
coherente de l'utilisation des ressources scientifiques et techniques, de 
leur importance et des facteurs qui freinent ou facilitent l'innovation. 

Malgre to us nos efforts vers l'objectivite, notre rapport sera neces­
sairement colore par notre formation personnelle, car nous ne pouvons 
voir les choses que du point de vue qui est devenu le notre. Ceux qui ont 
etudie ces problemes auparavant avaient une formation universitaire en 
economique, tandis que la notre a englobe surtout les sciences exactes et 
naturelles; notre experience a ete acquise principalement dans le secteur 
industriel. C'est pourquoi les vues exprimees dans notre rapport seront 
sans doute assez differentes de celles des rapports anterieurs portant sur 
le meme sujet. Le lecteur constatera que nous avons accorde plus d'impor­
tance que de coutume aux activites techniques et scientifiques de l'indus­
trie, ne relevant pas de la R&D. Par exemple, a notre avis, ces activites 
ont ete trop negligees, si ce n'est oubliees dans les etudes de ce genre. On 
ne leur accorde pas assez d'importance, et on continue de ne pas en tenir 
compte pour l'elaboration de nos politiques d'expansion industrielle. 

11 y a encore cinq ou dix ans, on se concentrait presque exclusivement 
sur la R&D. Mais, plus recemment, on a reconnu l'importance des pro­
blemes de mise en marche. Pourtant, nous continuons de negliger ceux 
de la conception industrielle, de l'elaboration technique, de l'ordonnance­
ment de la fabrication, du controle de la qualite et d'autres activites 
technologiques hors de la R&D, qui sont necessaires a la metamorphose 
d'une invention en un produit commercial. Ces activites sont d'autant 
plus importantes qu'elles sont indispensables au succes du produit lui­
meme, et qu'elles orientent la production de materiaux, de pieces deta­
chees, et d'equipement de fabrication. 

On a avance des opinions contradictoires sur les avantages de l'ela­
boration d'une technologie autochtone par rapport a l'achat de licences 
etrangeres, Cette confusion vient d'une appreciation erronee de l'emploi 
precis par l'industrie des ressources scientifiques et techniques, pour 
concevoir, mettre au point et fabriquer ses produits. On s'est done base 
sur des hypotheses simplistes pour elaborer certaines politiques qui 
16 



affectent nos industries; la question de la participation majoritaire du 
capital etranger dans nos entreprises intervient egalement dans Ie debat, 

Bien qu'il soit impossible, dans un rapport comme Ie notre, de 
fournir une description detaillee de l'utilisation des ressources techniques 
par l'industrie, nous ferons des maintenant certaines remarques facilitant 
la comprehension des points que nous allons exposer. 

Sauf s'il s'agit de produits extremement simples, ou de fabrication 
artisanale, la technologie sur laquelle se base Ie produit, ou son precede 
de fabrication, se manifeste generalement par une profusion de plans et 
de prescriptions techniques. Selon la complexite du produit, Ie nombre de 
ces plans et prescriptions techniques peut aller de quelques douzaines a 
plusieurs milliers. L'application quotidienne de la technologie dans 
l'atelier, dans Ie laboratoire de controle de la qualite, et au bureau des 
achats, se manifeste par l'utilisation de ces plans et prescriptions tech­
niques, qui ont ete etablis afin de decrire Ie produit avec force details et 
beaucoup de precision, y compris ses performances et son comportement 
dans certaines conditions determinees, Certains plans et prescriptions 
techniques decriront avec la meme precision et la meme minutie les 
materiaux et elements qui servent a la fabrication, tandis que d'autres 
analyseront les operations subies par ces materiaux et elements pour 
devenir des produits finis. D'autres encore decriront l'equipement de 
fabrication, en allant jusqu'a donner son numero de catalogue et a nom­
mer Ie fournisseur. 

Des que ces specifications et plans ont ete adoptes definitivement, il 
devient malaise de modifier certaines choses; proprietes physiques et 
qualite sont alors determinees et Ie cout de revient est ainsi fixe approxi­
mativement; Ie nombre des fournisseurs eventuels de pieces detachees, 
de materiaux et d'equipement de fabrication se restreint (ils sont parfois 
deja choisis). On ne peut plus guere modifier les immobilisations de 
capital et les effectifs prevus, y compris Ie nombre de specialistes, et on 
aura envisage Ie niveau admissible des repercussions des operations de 
fabrication sur Ie milieu ambiant, etc. 

Ces plans et specifications, concernant les produits, materiaux et 
precedes de fabrication, decoulent d'une masse de savoir-faire technique, 
d'experience et de donnees; mais on ne peut suivre la voie inverse. Les 
donnees de base sont moins elaborees, et comme elles ne donnent pas 
d'indications assez precises, on ne peut les utiliser directement. Elles sont, 
bien souvent, l'elaboration de connaissances encore plus fondamentales 
et, par consequent, moins specifiques. 

II faut, lorsqu'on parle de propagation des nouvelles techniques*, 
bien preciser la forme sous laquelle elle a lieu, car cette derniere a une 
grande influence sur les avantages qu'on en retire. Cet apport s'effectue 
de bien des facons, dont la plus simple, et souvent la moins utile, est sous 
forme de produit fini. C'est ce qui se passe lorsqu'on importe une nouvelle 
machine permettant une fabrication plus efficace, Oil un nouveau materiau 
plastique pour une utilisation particuliere, Une autre methode consisterait 
a obtenir les plans detailles et les prescriptions techniques de la machine 

·On dit parfois transfert technologique. 
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et ales remettre a un constructeur. Si Ia machine est tant soit peu com­
plexe, il faudra sans doute acheter certains materiaux ou pieces detachees 
aupres du fournisseur original, afin d'assurer un bon fonctionnement de 
la machine construite. Une troisieme methode consisterait a acquerir les 
services d'un ingenieur connaissant bien ce genre de machine, et a se 
procurer aupres du fabricant les donnees essentielles dont l'ingenieur a 
besoin pour en construire une. Cette methode a I'avantage d'ofIrir une 
meilleure adaptation de la machine aux besoins, et un choix plus grand 
de materiaux constitutifs. 

L'acquisition des services de toute une equipe d'ingenieurs aux 
talents varies, au lieu de ceux d'un seul ingenieur de formation generale, 
permettrait d'agir en disposant de donnees moins nombreuses et moins 
precises, Par exemple, au lieu d'etre oblige de connaitre le type d'acier 
inoxydable requis pour la fabrication de certaines pieces, il suffirait d'en 
connaitre les exigences anti-corrosion. Cette situation permet une adapta­
tion tres poussee du produit aux besoins, et un choix economique des 
materiaux constitutifs. 

Mais, d'autre part, le fabricant ne pourrait peut-etre se payer Ies 
services d'une equipe d'ingenieurs, ou d'un ingenieur, ou meme ceux 
d'un simple mecanicien-machiniste, Tout depend du nombre de machines 
a construire et de l'usage qui en sera fait. Cependant, deux choses restent 
certaines: la precision des donnees techniques acquises variera selon les 
cas envisages ci-dessus, et les possibilites d'amelioration du dessin d'une 
seconde machine seront bien meilleures, si le fabricant a participe au 
developpement et a l'elaboration technique de la premiere. 

II est difficile d'evaluer le potentiel technologique necessaire a une 
entreprise desireuse d'elaborer son propre savoir-faire ou de modifier 
celui acquis a l'etranger. Chaque action des firmes industrielles modifie 
le climat industriel du pays, et le niveau d'activite qui est le plus profitable 
pour elles n'est pas necessairement a l'avantage du Canada. 

Ces problemes sont loin d'etre simples et les solutions ne sont pas 
evidentes, Comme notre pays depend largement de la technologie etran­
gere, il est extremement important que nous eclaircissions ces questions 
afin de trouver des solutions adequates. 
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Definitions 

Dans Ie presente texte, nous utiliserons les termes «industries a vocation 
scientifique» ou «industries de pointe» presque indifferemment pour 
designer celles ou la science et la technologie jouent un role de premier 
plan. Si l'on etudie la repartition de l'emploi dans les differentes categories 
d'industries manufacturieres, on constate que la majorite des ingenieurs et 
scientifiques sont employes dans un nombre relativement restreint d'entre 
elles. Le tableau ILl nous montre qu'en 1961 les industries electrotech­
niques, chimiques et de materiel de transport employaient pres de la moitie 
de tous les ingenieurs et scientifiques du Canada. 

Tableau Il.f-Repartltlon de l'emploi dans l'industrie manufacturiere canadienne en 1961& 

Industrie Nombre de Nombre des Pourcentage de scientifiques 
scientifiques et emplois de et d'ingenieurs dans 
d'ingenieurs cadres diplornes l'ensemble de la main­

d'ceuvre 
electrotechnique 3 903 10683 4.3 
chimique 3 209 7730 5.1 
de materiel de transport 2 736 7454 2.7 
de metallurgic extractive 2071 5329 2.3 
des papiers, cartons, etc. 1 583 5550 1.6 
d'usinage 1 463 4960 1.5 
d'outillage 1 331 3906 2.6 
petroliere et charbonniere 1 136 2741 7.1 
alimentaire et des boissons 1 075 3667 0.5 
des mineraux industriels 569 1 587 1.3 
textile 494 1 712 0.8 
du caoutchouc 193 739 0.9 

-------------------- ­
de bois 142 834 0.2 
de l'imprimerie, de 
l'edition et autres 34 5 980 0.04 
de l'ameublement 30 436 0.1 
divers> 1 318 5 548 2.5 
Remarques: aCes chiffres ne sont etablis que tous les 10 ans et ceux de 1971 n'etaient pas encore
 
disponibles au moment d'aller sous presse.
 
bIl ne faut surtout pas considerer cet article comme la somme des donnees concernant les
 
autres industries.
 
Source: BFS. «Labour Force Occupation by Industries». N° de cat. 94-552.
 

II s'agit done d'industries «a vocation scientifique», et ce sont ces 
memes industries que nous qualifierons d'industries «de pointe». Notons 
egalement que ces industries emploient bon nombre d'autres personnes 
qui ont, elles aussi, une formation tres poussee: nous pourrions tout aussi 
bien les appeler des «industries axees sur Ie savoir». 

Comme il fallait s'y attendre, ce sont celles qui font Ie plus de travaux 
de R&D. Le tableau IL2 donne, pour plusieurs pays de l'OCDE, la reparti­
tion des depenses de R&D industrielle. Dans la plupart d'entre eux, les 
trois genres d'industrie que nous venons de mentionner acquittent, a eux 
seuls, les deux tiers des frais de R&D. 

II faut cependant noter qu'a I'interieur d'une meme categoric, 
l'ampleur de l'effort scientifique varie enormement selon Ie produit con­
cerne. Dans Ie secteur chimique par exemple, l'effort scientifique accompli 
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Tableau Il.z-Repartition des depenses de R&D des divers secteurs de I'industrie manufacturiere (en pourcentage) 

Pays Annees Industries de pointe Industries mecaniques et metallurgiques Autres industries Total 

aero­ electro­ chimique total outillage metal- autre total produits produits total 
nautique techni­ lurgie materiel appa­ divers 

que extrac­ de trans­ rentes 
tive port 

Etats-Unis 1963-1964 38.3 24.8 13.0 76.1 8.0 2.6 8.9 19.5 2.5 1.9 4.4 100.0 
France 1964 24.6 28.6 19.4 72.6 7.6 5.3 5.8 18.8 4.6 4.0 8.6 100.0 
Canada 1963 16.9 29.1 23.6 69.6 4.2 9.8 0.9 14.9 5.4 10.1 15.5 100.0 
Royaume-Uni 1964-1965 

---­
29.0 24.5 14.4 67.9 8.4 8.7 7.3 21.4 6.7 4.0 10.7 100.0 

Allemagne 1964 b) 31.2 34.7 65.9 19.6 8.4 b) 28.0 4.7 1.4 6.1 100.0 
Belgique 1963 

----­
1.5 20.3 43.8 65.6 5.0 18.1 0.6 23.7 3.7 7.0 10.7 100.0 

Japon 1964 a) 30.3 27.3 57.6 5.1 9.4 11.3 25.8 8.4 8.2 16.6 100.0 
Suede 1964 19.8 24.3 9.9 54.0 13.9 13.1 7.8 34.8 4.1 7.1 II.2 100.0 

----
Italie 1963 a) 25.7 28.1 53.8 10.5 5.6 20.1 36.2 9.1 0.9 10.0 100.0 
Autriche 1963 

- .. ~-_._---
a) 18.6 24.0 47.6 4.0 24.9 16.3 45.2 4.0 3.1 7.1 100.0 

Norvege 1963 a) 22.0 21.3 43.4 6.6 23.4 5.3 35.3 6.1 15.3 21.4 100.0 
a) Compris dans «autre materiel de transport». 
b) Compris dans «outillage». 
Source: OCDE, Retards technologiques: rapport analytique, Paris, 1970. 
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l 
par l'industrie pharmaceutique est bien plus grand que celui de l'industrie 
des engrais; de meme, a l'interieur du secteur electronique, l'activite 
scientifique des firmes de composants electroniques est bien superieure a 
celle des firmes d'appareils electroniques d'agrement, II ne faut pas non 
plus oublier que la fabrication d'un produit de pointe comporte genera le­
ment un certain nombre d'operations qui n'exigent pour ainsi dire aucune 
connaissance technique. Cela est particulierement vrai pour l'industrie 
electronique, ou bon nombre d' operations sont accomplies manuellement. 
Ces dernieres peuvent etre executees apart des operations de nature tech­
nique, et dans un autre endroit. Cette industrie fait souvent executer les 
taches manuelles en Extreme-Orient, ou dans des pays ou la main-d'oeuvre 
est bon marche, tandis que les plans et prescriptions techniques et les 
operations necessitant moins de main-d'ceuvre sont realises dans des pays 
tres industrialises, 

S'il est vrai que dans ces trois categories d'industries electronique, 
chimique et de materiel de transport, les activites ne sont pas toutes axees 
sur les sciences, il est vrai egalement que certaines autres categories indus­
trielles, dont l'activite n'est pas generalement axee sur les sciences et les 
techniques, comportent neanmoins des secteurs de pointe. Ainsi, l'industrie 
des metaux extra-purs, celle des tuyauteries de precision et celles des 
pieces d'avions dans la categoric metallurgique, et celle des papiers isolants 
dans la categoric papetiere, en sont des exemples frappants. Ce sont des 
industries fortement techniques dans Ie cadre d'un secteur dont l'ensemble 
l'est beaucoup moins. La plupart des industries, sinon toutes, fabriquent 
certains produits ou utilisent certains precedes fortement axes sur une 
technologie d'avant-garde. 

L'innovation 
On peut definir l'innovation comme l'application des connaissances 
scientifiques et techniques a la realisation d'artic1es de valeur commerciale. 
Selon nous, l'innovation englobe toutes les etapes allant de la recherche 
et du developpement technique a la commercialisation, en passant par 
l'elaboration technique, l'ordonnancement de la fabrication et les etudes 
de marche. Certains associent de pres l'innovation a la R&D, et meme ne 
les distinguent guere, En fait, la phase de R&D n'est qu'une etape tres 
courte du long trajet qui mene de l'idee premiere a la commercialisation 
de l'invention, et qui constitue Ie processus d'innovation. Le groupe 
d'experts! charge par Ie Gouvernement des Etats-Unis d'etudier comment 
ameliorer Ie c1imat de l'innovation a calcule que Ie cofit de la R&D ne 
represente que de 5 a 10 pour cent du cout total de l'innovation reussie, et 
que la conception et l'etude technique du produit en coutent environ Ie 
double, soit de lOa 20 pour cent. La phase la plus cofiteuse de tout Ie 
processus Celle cause de 40 a 60 pour cent des frais) est celle de l'ordon­
nancement de la fabrication et de l'outillage; Ie reste des depenses est oc­
casionne par Ie demarrage de la fabrication et la mise en marche. II ne faut 
pas croire qu'apres l'invention proprement dite, il ne reste qu'a investir 

lSecretariat au Commerce des E.-U. - Directeur du groupe d'experts: Robert A. Charpie, 
Technological Innovation - Its Environment and Management, Washington, (1967). 
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des fonds, sans apport de connaissances techniques ou de talent. L'apport 
scientifique et technique est certes Ieplus important au cours de la phase de 
R&D, mais souvent I'apport technique a plus d'ampleur lors de la seconde 
phase. La fabrication industrielle du moindre produit commercial, meme 
s'il n'est guere complexe, s'appuie sur des prescriptions techniques detail­
lees et des dessins precis concernant tant Ie produit que ses elements et 
materiaux constitutifs. Elle exige par surcroit l'elaboration de procedures 
de fabrication et de controle extremement detaillees pour chaque phase 
des operations. Elle pourrait necessiter la conception de I'outillage a uti­
liser. La realisation de tout ce processus, en vue de commercialiser un 
produit qui soit competitif, demande autant d'efforts techniques que 
I'invention proprement dite. 

Contribution du potentiel technique it la realisation des 
objectifs nationaux 

Dans son Rapport nO 42, puis dans Ie Rapport nO 93, Ie Conseil des sciences 
a delimite sept objectifs nationaux representant, selon lui, les principales 
aspirations des Canadiens; ce sont: la prosperite nationale, la sante, 
l'education, la liberte dans la securite et dans l'unite, les loisirs et Ie pro­
gres individuel, la paix mondiale et, finalement, la protection du milieu 
ambiant. Bien qu'il semble y avoir un accord general a leur sujet, on differe 
d'opinion quant a leur interpretation et a I'importance relative qu'il faut 
leur accorder. A la source de ces divergences se trouvent les questions de 
croissance de la population et de la consommation. 

Beaucoup de Canadiens suivent les opinions etablies, estiment qu'il 
faut favoriser la creation d'emplois grace a la croissance economique, et 
pensent que Ie bien-etre individuel suivra I'augmentation du revenu de 
chacun. On souligne que nos classes defavorisees ne jouissent pas d'un 
bien-etre materiel sufiisant pour accepter un freinage de la croissance 
economique. Cependant des Canadiens de plus en plus nombreux dispu­
tent Ie bien-fonde de ces opinions traditionneIles, et soulignent que la 
degradation de notre environnement et l'epuisement de nos ressources 
sont les problemes importants. Ils doutent que Ie Produit national brut 
soit un critere valable du progres national et que Ie revenu individuel 
mesure Ie bien-etre personnel, et ils contestent que la croissance doive etre 
un objectif national. 

Pendant que ce debat se poursuit, tous semblent d'accord pour ad­
mettre que Ie taux exponentiel de croissance de l'economie, realise au cours 
des cent dernieres annees, ne peut persister. La Terre n'offre que des res­
sources limitees, un espace circonscrit et une possibilite d'absorption 
inextensible des repercussions facheuses de l'activite technologique de 
I'Homme. Bien que nous soyons tous d'accord pour changer d'orientation, 
nous differons d'opinion sur I'ampleur de ce changement. 

Le role de la technologie dans l'elaboration du monde de demain con­

2Conseil des sciences du Canada Rapport nO 4. Vers une politique nationale des sciences 
au Canada. Imprimeur de la Reine, Ottawa, 1968. 

3Conseil des sciences du Canada Rapport nO 9. Le Canada ... leur pays. Imprimeur de la 
Reine, Ottawa, 1970. 
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stitue Ie grand point d'interrogation. Pour certains, elle est la grande 
coupable, tandis que pour d'autres, elle apparait comme la salvatrice qui 
evitera la catastrophe. En fait, la technologie n'est qu'un outil remar­
quable entre les mains de l'Homme, et elle lui a apporte des avantages 
considerables, Mais depuis quelque temps, nous commencons a constater 
certains de ses desavantages, qu'il n'est plus possible de passer sous silence. 
Dans une large mesure, les difficultes qui resultent de son application 
viennent de notre preference pour la quantite, aux depens de la qualite, 
La technologie nous a permis d'accroitre la production de nos chaines 
d'assemblage et de nos usines chimiques, notre capacite de transport des 
passagers et des marchandises, notre production d'energie sous differentes 
formes accessibles pour tous et a bon marche, et la qualite de la vie s'est 
trouvee amelioree par l'accroissement rap ide de l'utilisation des ressour­
ces naturelles. 

Nous nous rendons compte maintenant que cette exploitation ne 
peut se poursuivre au meme rythme. La limitation de nos ressources glo­
bales et de la faculte d'assimilation de fortes quantites de dechets par 
l'ecosphere y met obstacle. 11 faut done qu'au cours des prochaines 
decennies nous utilisions les ressources de la technologie, non plus pour 
atteindre des objectifs quantitatifs, mais pour obtenir la qualite des pro­
duits et des services. Au lieu de chercher aproduire davantage et ameilleur 
marche, il faudrait fabriquer des produits plus durables, plus surs, moins 
dangereux, plus efficaces et d'une certaine valeur esthetique, Au lieu de 
construire un plus grand nombre de voitures privees plus grosses et con­
sommant plus d'essence, nous devrions mettre en place des reseaux de 
transport necessitant moins d'acier et moins de carburant pour rendre 
des services equivalents. Notre economie continuera de croitre, mais sa 
croissance resultera de plus en plus d'apports intellectuels et artistiques, 
et beaucoup moins d'une exploitation accrue des richesses naturelles. Si 
nous voulons que notre pays conserve sa place dans Ie monde de demain, 
nous devons mettre en place les moyens necessaires pour accomplir les 
taches qui seront alors importantes, et qui s'appuieront plus sur l'intelli­
gence que sur les moyens materiels. 

Que nous preconisions un taux de croissance nul, ou que nous ayons 
des vues plus traditionnelles, il ne nous est guere possible de repousser 
l'acquisition d'importants moyens technologiques dans notre pays. Ce 
sont eux qui lui permettront d'agir dans le monde de demain, car ils seront 
l'element moteur de notre societe. Si nous ne sommes pas orientes dans la 
direction du progres mondial, a nous de donner des directives a l'equipe 
chargee de nous piloter, et d'imposer les changements necessaires; mais il 
n'y a aucune raison de nous priver de moyens d'action. 

Quelle que soit la direction que nous choisirons, notre point de depart 
est la situation presente, Tout en visant globalement nos objectifs futurs, 
nous devons resoudre nos problemes actuels, en fonction des ressources 
dont nous disposons. L'evaluation de nos possibilites et capacites se doit 
done d'etre realiste, et il faut que nous tenions compte des repercussions 
acourt et along termes de nos actions. 
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La technologie et l'emploi 

Au cours de la derniere decennie, le Canada a bien plus souffert du cho­
mage que la plupart des autres pays industrialises. Parmi les pays membres 
de l'OCDE pour lesquels nous avons des donnees, l'Irlande est le seul dont 
le taux de chomage depasse celui du Canada (voyez le tableau II.3). Le 
Canada se distingue egalement des autres pays de l'OCDE par le faible pour­
centage de la population active travaillant dans l'industrie manufacturiere, 
et par le pourcentage tres eleve de celle qui travaille dans les services, comme 
le tableau II.4l'indique. 

Tableau II.3-Quelqucs taux de chemage- (en pourcentage de la population active) 

Pays 1969 Moyenne pour 1964-1969 

Autriche 2.8 2.7 
Belgique 3.7 3.2 
Canada 4.7 4-.3--------

Danemark 3.9 3.0 
France 1.8 1.6 
Allemagne 0.8 1.1--------

Irlande 6.4 6.2 
Japon 1.1 1.0 
Pays-Bas 1.4 2.8 
Norvege 1.0 0.9 
Espagne 1.5 1.6 
Suede 1.9 1.7
 
Royaume-Uni 2.5 2.0 _
 
Etats-li~is 3.5 4.1 
aLes Nations Unies utilisent deux indices de chomage: l'un est calcule grace a un echantillon:
 
nage de la population active, et l'autre a partir du nombre de chorneurs inscrits. Les chiffres
 
indiques sont ceux de l'indice disponible, sauf pour la Suede, dont le chiffre mentionne pro­

vient d'un echantillonnage.
 
Source: Bulletin mensuel de statistiques, Nations Unies, New York, E.-U., (mars 1971)
 

Bien qu'il soit malaise d'etablir une relation de cause it effet entre le 
grand nombre d'emplois dans le secteur tertiaire et notre chomage chro­
nique, il est probable que la croissance disproportionnee de ce secteur soit 
due, en partie, it la pression du fort taux de chomage, Incapables de se 
trouver un emploi dans les secteurs primaire ou secondaire, les chomeurs 
les plus dynamiques se rabattent naturelIement sur le secteur tertiaire, qui 
offre d'aillcurs plus de possibilites de travail independant que les deux 
autres. En fait, ceux qui ne travaillent pas dans les secteurs primaire ou 
secondaire, mais sont neanmoins employes, sont comptabilises comme 
travailleurs du secteur tertiaire. Bien que ce secteur ne soit pas necessaire­
ment moins productif ou moins utile que les deux autres, il est vraisem­
blable qu'un afflux de personnel craignant le chomage tendrait it diminuer 
sa productivite. 

Dans les pays industriels, l'industrie manufacturiere a ete, avec les 
services, la principale creatrice de nouveaux emplois. Par contre, le secteur 
primaire n'en cree que fort peu. Meme au Canada, ou les investissements 
dans ce secteur ont ete tres eleves, le nombre d'emplois crees n'a ete que 
tres minime, comme le tableau II.5 l'indique. 

Sur une base mondiale, et en valeur de production, l'industrie manu­
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Tableau n.4-Repartition pour 1969 de quelques taox de chOmage selon les secteurs d'activite 
(en pourcentage de la population active) 
Pays Secteurs secondaire» tertiaire" 

primaire-
Autriche 20.2 29.2 50.5 
Belgique 6.8 33.9 59.2 
Canada 9.6 23.3 66.9 
Danemark 11.8<1 28.9 59.1 
France 16.1 28.3 55.4 
Allernagne 11.5 38.2 50.1 
Irlande 29.3 20.1 50.5 
J3:pon 19.2 26.6 54.0 
Pays-Bas 8.1 29.2 62.6 
Norvege 15.2 26.3 58.3 
Portugal 32.0 25.4 42.5 
Espagne 31.6 26.6 41.5 
Suede 9.3 29.9 60.6 
Royaume-Uni 4.7 36.3 58.9 
Etats-Unis 4.6<1 33.7e 61.6f 

Totaox pour l'OCDE 15.3<1 37.2e 47.Sf 

aLe secteur primaire embrasse l'agriculture, l'industrie du bois, la chasse, la peche et l'extrac­

tion des minerais et mineraux industriels.
 
bLe secteur secondaire represente l'industrie manufacturiere.
 
<l.es chiffres mentionnes dans cette colo nne concernent l'industrie du batiment, les services
 
d'electricite, de gaz, d'eau et de sante.
 
dCe chiffre ne tient pas compte de l'emploi dans les mines et carrieres.
 
eCe chiffre tient compte de l'emploi dans les mines et carrieres, le batiment.Ies services d'electri­

cite, de gaz, d'eau et de sante et l'industrie manufacturiere.
 
fCe chiffre tient compte des emplois dans les entreprises commerciales, les transports, l'entre­

posage, les telecommunications et autres services.
 
Source: OCDE, Statistiques de fa main-d'oeuvre, 1958-1969, Paris, (1971)
 

facturiere a progresse plus vite que l'industrie primaire, et rien ne laisse 
croire que cette situation se modifiera sous peu. Au contraire, nos preoccu­
pations a l'egard de l'environnement et de l'epuisement de nos ressources 
conduiront a ameliorer leur utilisation et a les recycler; ainsi s'elargira 
l'ecart entre les progres de l'exploitation des matieres premieres et ceux de 
la production manufacturiere; d'ailleurs, les firmes fabriquant les produits 

Tableau n.S-Iodice de l'emploi par divisions et groupes industriels (1961 = 100) 

Industrie 1965 1967 1969 

Forestiere 104.1 102.3 88.7 
Miniere (y compris les ateliers de 
traitement de minerai) 105.1 109.0 107.9 
Manufacturiere 117.2 123.2 125.2 

Outillage 137.1 149.7 151.4 
Materiel de transport 137.5 151.8 155.6 
Materiel electrique 128.1 144.2 150.4 
Derives du petrole et du charbon 97.2 102.7 104.0 
Produits chimiques 111.1 118.8 120.4 

Construction 118.4 122.5 119.1 
Transports, telecommunications et 
autres services 104.8 111.0 111.9 
Commerce 114.3 125.8 136.6 
Societes de pret, cornpagnies d'assurances, 
courtiers en immeubles 116.6 126.0 138.8 
Services 125.9 153.4 171.8 
Source: Annuaire du Canada 1970-1971, B.F.S., Ottawa, 1971. 
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de pointe beneficient deja du taux de croissance Ie plus rapide. Le tableau 
11.6, qui fournit l'indice de production etatsunien pour un certain nombre 
d'articles, Ie montre assez clairement. Ces articles proviennent d'ailleurs 
d'industries accomplissant Ie plus grand effort d'innovation. 

Tableau 1I.6-Indice de 
(1957-1959 = 100) 

production d'un certain nombre d'industries etatsunlennes en 1969 

Ensemble de I'industrie manufacturiere 174 
Industrie chimique 239 

Plastiques 468 
Fibres synthetiques 398 
Produits organiques intermediaires 233 
Savons et produits apparentes 162 
Peintures 136 
Engrais chimiques 132 

Industrie electronique 302 
Materiel d'informatique 1200 
Semi-conducteurs 360 
Circuits 190 

Derives du petrole 144 
Papiers, cartons, etc. 176 
Produits textiles 154 
Metaux de 1ere fusion 149 
Sources: Chemical & Engineering News, American Chemical Society. Vol. 48, nO 37, 
(7 septembre 1970). 

Electronic Industries Association (EIA), Electronic Market Data Book 1971: Industry 
Sales and Trends through 1970, Marketing Service Dept., Washington, (1971). 

Apres avoir etudie l'invention et l'innovation, Ie groupe d'etude pre­
side par A. Charpie- a signale qu'il y avait une relation tres nette entre in­
novation et croissance economique. 

Ce groupe a d'ailleurs declare dans son rapport: «Nous croyons egale­
ment qu'il serait bon de comparer la croissance moyenne annuelle du PNB 

de 1945 a 1965 a celIe des entreprises accomplissant, par principe, un gros 
effort d'innovation et ayant beneficie d'une forte expansion au cours de 
cette periode, Nous avons analyse la croissance des societes Polaroid, 
General Motors, IBM, Xerox et Texas Instruments, dont Ie chiffre d'af­
faires moyen progressait annuellement de 7.5 pour cent a pres de 18 pour 
cent au cours de la meme periode.» 

Le pouvoir de l'innovation a, une fois de plus, ete mis en relief par 
l'enquete que la Sloan School of Management du Massachussetts Institute 
of Technology" a faite aupres de 21 nouvelles entreprises de pointe de la 
region de Boston, et dont Ie tableau 11.7 donne les resultats, 

Comme ce tableau l'indique, chaque nouvel emploi a ete cree au coflt 
moyen d'environ 1 525$. Bien que ces donnees ne puissent etre generali­
sees, car elles concernent la region de Boston qui est particulierement pro­
pice a l'eclosion de nouvelles entreprises, elles montrent neanmoins les 
possibilites de creation d'emplois des nouvelles entreprises de pointe. 
Lorsque 1'0n compare ce cofit de creation d'un emploi avec celui qui est 
courant dans les industries bien etablies (il atteint 25 000$ dans l'industrie 
textile, qui n'a pas la reputation d'exiger de gros investissements, et jusqu'a 

4Robert A. Charpie, ouvr. cite.
 
5Ibid.
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Tableau H.7-Nouvelles entreprises de pointe et creation d'emp1ois 

Nornbre d'entreprises etudiees 21 
Duree moyenne d'existence 4.2 annees 
Accroissement du chiffre d'affaires 76806000$ 
Accroissement moyen du chiffre d'affaires par entreprise 3657000$ 
Nombre d'emplois crees 3096 
Nombre moyen d'emplois crees par entreprise 147 
Montant des investissements de risque 4720000$ 
Montant moyen du capital-risque par entreprise 225000$ 
Montant moyen du capital-risque par emploi 1 525$ 

100 ()()()$ dans certaines firmes du secteur primaire), on comprend que le 
taux d'echecs des nouvelles entreprises de pointe est tres eleve, ce qui em­
peche l'utilisation de leur secteur pour la creation massive de nouveaux 
emplois; et cependant ces postes offriraient des perspectives de travail 
stimulantes aux jeunes Canadiens qui entreront sur le marche du travail 
au cours des deux prochaines decennies, 

Le Canada beneficie, depuis longtemps deja, d'un taux relativement 
eleve de formation de capital et ceci pour deux raisons: le reinvestissement 
des benefices des firmes et l'apport net de capitaux etrangers qui n'ont 
cesse d'affiuer depuis le debut du siecle, et jusqu'a une epoque toute re­
cente. Le tableau 11.8 effectue, pour certaines annees, une comparaison 
des taux de formation de capitaux dans l'industrie du Canada et des Etats­
Unis. 

Tableau H.8-Vo1ume de l'investissement dans l'industrie du Canada et des Etats-Unis (en 
milliards de $) 

1956 1965 1970 

Canada E.-V. Canada E.-U. Canada £.-U. 
Outillage et 
equipement (biens 
durables de
 
production) 2.7 27.2 4.5 44.8 5.9 65.4
 
Construction
 
d'ouvrages 2.6 17.8 4.0 24.9 5.3 36.8
 
Total des capitaux
 
formes dans
 
l'industrie 5.3 45.0 8.5 69.7 11.2 102.2
 
PNB 30.6 419.2 52.1 681.2 84.4 976.5
 
Pourcentage des
 
capitaux industriels
 
formes (dans Ie PNB) 17.3 10.7 16.4 10.2 13.2 10.4
 
Sources: Statistique Canada Revue statistique du Canada, differents nurneros,
 
Etats-Unis Secretariat au Commerce, Survey a/Current Business, differents numeros.
 

II semble que ce fort taux de capitalisation provienne, au moins en 
partie, de l'interet que les milieux d'affaires du Canada portent a son sec­
teur primaire, lequel reclame beaucoup d'investissements. II y a cependant 
d'autres facteurs. Si l'on compare les secteurs manufacturiers du Canada 
et des E.-U., on constate que nos previsions d'investissements depassaient 
3 milliards de $ pour 19706, tandis que pour celles des Etats-Unis attei­

llBanque de la Nouvelle-Ecosse, Resources and Industrial Development in Canada. Rapport 
d'avancement des travaux pour (1970). Cite avec l'autorisation de la Banque. 
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gnaient 32 milliards de $, soit onze fois plus, alors que leur PNB atteint 
douze fois celui du Canada. Les Etats-Vnis investiraient done moins que 
notre pays dans le secteur manufacturier, lequel cependant fait propor­
tionnellement un plus large apport au PNB, et emploie proportionnelle­
ment plus de personnel qu'au Canada. Quand on fait la comparaison pour 
une industrie donnee, on constate souvent que l'investissement necessaire 
ala creation d'un emploi est plus eleve au Canada qu'en tout autre endroit. 
Ainsi, un rapport recent de l'OCDE revele que, pour l'industrie chimique, 
c'est au Canada que l'investissement par emploi est le plus eleve (voyez le 
tableau 11.9). On constate qu'en 1967 l'investissement par emploi etait de 
3340$ au Canada, de 2910$ aux Etats-Unis, de 1 980$ au Japon et de 
1 890$ en Europe occidentale. En 1968, ces chiffres atteignaient 4010$ 
pour le Canada, 2 725$ pour les Etats-Unis, 2 890$ pour le Japon et 1 795$ 
pour l'Europe occidentale. 

Tableau II.9-Les investissements dans l'industrie chimique de divers pays 

Pays	 En pourcentage de l'investisse­ Investissement necessaire ala 
ment global dans l'industrie creation d'un emploi dans l'In­
manufacturiere dustrie chimique (en dollars) 

Belgique 

Finlande 
France 
Allernagne 
Itafi-e-­
-~---

Pays-Bas 
Norvege 
Espagne 
Suede 
Royaume­
Uni 

Canada 
ttaMJDiS 
Japon 

1967	 1968 1967 1968 
---------------,---.

19.7	 21.1 
6.2	 8.2 
7.4	 6.7 

11.4 
11.0--------- ­

1 890·	 1 795·17.5 
12.3	 8.0 
4.6	 6.2 
6.1 

7.2 J 
13.3 
9.·=-7-------------::--' ­

3340	 4010 
10.8	 2910 2725 
7.0	 1980 3195 

Remarques: 
·Ces chiffres sont ceux de l'Europe occidentale, a l'exclusion de l'Autriche, du Danemark, de
 
la Grece, de l'Irlande, du Luxembourg, du Portugal, de la Suisse et de la Turquie.
 
n.d, = non disponible.
 
Sources:
 
OCDE, L'lndustrie chimique, 1966-1967. Paris, 1968.
 
OCDE, Rapport statistique preliminaire pour l'industrie chimique, 1969-1970. Paris, (10 decembre
 
1970).
 

Ce fort taux d'investissement dans l'industrie chimique ne signifie pas 
qu'elle soit favorisee, Pour s'en assurer, il suffit de se reporter au tableau 
11.9; pour I'annee mentionnee, l'industrie chimique canadienne avait recu 
9.7 pour cent de l'investissement global dans le secteur manufacturier, 
alors que celIe des E.-V. en avait recu 10.8 pour cent et celIe de l'Europe 
occidentale a peu pres Ie meme pourcentage. Contrairement a ce qu'on 
pourrait supposer, ce gros apport de capitaux n'a pas accru la production 
de l'industrie chimique canadienne dans une proportion comparable. Le 
tableau 11.10 permet de comparer la production des industries chimiques 
de divers pays pour les annees 1968et 1969. 
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Tableau ll.lO-Croissance aoouelle de la production chimique (en pourcentage) 

Pays 1968 1969 

Membres europeens de 1'0CDE 12.9 12.3 
Canada 7.0 (3.7) 6.3 
Etats-Unls 8.8 7.4 
Japon 15.8 20.6 
Ensemble de I'OCDE 10.4 10.6* 
*al'exclusion du Canada 
Sources: OCDE, L'industrie chimique 1969-1970, Paris, (1971). 
Les chiffres canadiens sont tires de l'Annuaire du Canada 1970-1971. On a calcule la croissance 
annuelle en valeur et en quantites expediees. Les chiffres entre parentheses sont ceux de 
l'OCDE. 

Ce fort taux d'investissements, conjugue avec un nombre d'emplois 
relativement faible dans l'industrie manufacturiere ou chimique, pourrait 
decouler d'une forte productivite, mais cette explication n'est que partielle­
ment valable pour notre pays. Bien qu'elle soit plus forte au Canada qu'en 
Europe ou au Japon, la productivite du travailleur canadien est sensible­
ment inferieure a celIe du travailleur etatsunien, L'OCDE signale qu'en 1967 
la valeur ajoutee par travailleur etait de 9 400$ en Europe occidentale, de 
9530$ au Japon, de 15650$ au Canada et de 23650$ aux Etats-Unis. 

La decennie de 1980 et apres 

De tout temps, Ie Canada a ete importateur de produits fabriques de toutes 
sortes, qu'il a payes grace aux exportations de pates et papiers, de minerais, 
de metaux de premiere fusion, de bois, de ble et de whisky et, jusqu'a tout 
recemment, grace a un apport de capitaux etrangers. II serait done sage de 
nous demander si nous pouvons continuer ainsi jusqu'en 1980 et au-dela, 
Bien que l'etablissement de previsions commerciales pour une periode 
aussi lointaine releve de la divination, il est bon de reflechir a certains 
problemes, 

L'industrie des pates et papiers est l'un des piliers de notre economie, 
et elle contribue largement a notre balance des paiements. Mais elle tra­
verse actuellement une crise assez serieuse, causee par des facteurs acourt 
terme, vraisemblablement passagers; toutefois, un certain nombre de 
problemes fondamentaux risquent d'affecter nos possibilites a long terme. 
Les problemes acourt terme sont, pour Ie moment: 

- une baisse dans la demande de papier-journal aux Etats-Unis, en 
raison du ralentissement economique dans ce pays; 

-la hausse du dollar canadien par rapport acelui des Etats-Unis: 
-l'expansion exageree de notre capacite de production papetiere au 

cours des dernieres annees, largement grace a des subventions federales; 
- Ie cout de la depollution obligatoire. 
Si nous envisageons maintenant les perspectives a long terme de l'in­

dustrie papetiere, nous constatons tout d'abord que sa contribution au 
PNB a decline au cours des deux dernieres decennies (elle est tombee de 5.3 
pour cent du PNB en 1950 aenviron 3.2 pour cent en 1970), et rien ne laisse 
prevoir un renversement de cette tendance; au contraire, certains facteurs 
tendent al'accelerer: 

- il est possible d'utiliser, pour la fabrication du papier, des bois pro­
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venant des regions a climat chaud, grace a de nouvelles techniques d'utili­
sation de fibres plus courtes; 

-Ie reboisement, beaucoup plus rapide dans ces regions, offre de 
serieux avantages economiques; 

- on recycle plus largement le papier et ses derives. Bien que cette 
methode ne soit pas encore assez generalisee pour avoir d'importantes 
repercussions, son utilisation s'accroit; 

- il existe deja des succedanes du papier, derives du petrole, mais leur 
cofit de revient eleve ne les rend competitifs que dans le domaine des pa­
piers de qualite. Cependant, comme ce cofit englobe moins de main-d'ceu­
vre que dans le cas du papier derive du bois, si la tendance continue, les 
succedanes des papiers d'autres categories deviendront competitifs a long 
terme; 

- a long terme le poids des journaux americains pourrait bien dimi­
nuer; s'ils adoptaient les formats europeens, l'effet serait desastreux pour 
notre industrie papetiere; 

- il est possible que l'utilisation du papier dans les affaires et pour les 
communications subisse un ralentissement notable avec l'expansion de 
nouveaux modes de stockage et de communication de l'information; 

- il est possible que l'emploi des emballages perdus diminue a cause 
des efforts croissants des mouvements «anti-pollution» et «anti-consom­
mation»; 

-la reduction globale, au cours des dernieres annees, de l'activite de 
R&D dans l'industrie canadienne des pates et papiers est difficilement 
reversible, et elle a certainement limite l'elaboration de nouvelles applica­
tions compensant les pertes inevitables. Cette mesure peut indiquer que les 
chefs d'entreprises n'ont plus confiance dans l'avenir a long terme de leur 
industrie. 

Mais l'extraction miniere et la fabrication des metaux de premiere 
fusion sont encore plus importants pour notre economie et notre balance 
commerciale. lei, la situation est tres differente de celIe prevalant dans 
l'industrie des pates et papiers. Depuis 1950, le taux de croissance de l'in­
dustrie miniere a toujours depasse celui du PNB (6 pour cent par an contre 
4.5 pour cent pour le PNB, en monnaie de valeur constante). De plus, la 
demande doit rester importante, bien que croissant de moins de 6 pour 
cent par an. Le probleme que nous avons a resoudre n'est done pas de 
chercher des debouches, mais plutot de decouvrir des reserves minerales 
suffisantes pour poursuivre l'expansion au rythme actuel. Dans son Etude 
nO 137, le Conseil des sciences signale que «bien que les reserves «calculees» 
et «supposees» de minerais se soient sensiblement accrues au cours des 
dernieres annees, grace a l'acceleration de la prospection scientifique, ce 
mouvement n'a pas suivi celui de l'extraction. En fait, pour certains mine­
rais, le rapport entre reserves et extraction annuelle etait inferieur en 1967 
a ce qu'il etait en 1955». L'etude ajoute que les depenses de prospection 
scientifique devraient atteindre un milliard de dollars (valeur de 1968) par 
an vers 1985 pour que la croissance de l'industrie miniere se maintienne au 
taux de 4.5 pour cent. 

7Roger A. Blais et collaborateurs, Les sciences de la Terre au service du pays, Etude 
speciale realisee pour le Conseil des sciences du Canada, Information Canada, Ottawa, 1971. 
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1,II
i: Le nickel et ses minerais representent notre principale source de de­

:!
Ii vises dans cette categorie, et on prevoit que l'extraction cumulative jus­
il:1 qu'en 1985 atteindra 6 millions de tonnes de minerais, tandis que nos re­

serves «calculees» et «supposees» n' etaient que de 7.1 millions de tonnes en 
19678. Les principaux exploitants canadiens n'envisagent pas d'accroitre 
leurs installations au-dela de 1975, amoins que de nouveaux gisements de 
la taille de celui de Thompson, au Manitoba, ne soient decouverts entre 
temps. Les nouvelles exploitations minieres de nickel s'installeront vrai­
semblablement en Nouvelle-Caledonie ou en Australie. 

Pour le cuivre, la situation est moins claire, en raison des recentes de­
couvertes de gisements qui sont venues accroitre le total des reserves. En 
1967, les reserves «calculees» et «supposees» totalisaient 19.5 millions de 
tonnes de metal, tandis que les previsions de production cumulative jus­
qu'en 1985, basees sur l'extrapolation de la croissance anterieure, seraient 
de l'ordre de 13.9 millions de tonnes. Pour d'autres metaux, les previsions 
de production cumulative jusqu'en 1985, et le montant des reserves calcu­
lees et supposees sont: pour le zinc, 30 millions de tonnes de metal produit 
contre 31.1 millions de tonnes en reserve; pour le platine, 9.3 millions d' on­
ces de metal produit contre 13.3 millions d'onces en reserve; pour le fer, 1.2 
milliard de tonnes de metal produit contre 33 milliards en reserve et pour 
le molybdene, 425 000 tonnes de metal produit contre 614000 tonnes en 
reserve. 

Pour le gaz naturel, nous avons deja atteint le point ou nos exporta­
tions sont limitees par le volume de nos reserves, plutot que par les debou­
ches. Nos reserves sont evaluees a un peu plus de 50 trillions de pieds cubes 
de gaz, tandis que l'extraction s'etant accrue de 15 pour cent entre 1969 et 
1970, atteignait alors 2.3 trillions de pieds cubes". Cette croissance spec­
taculaire de l'extraction du gaz au cours des dernieres annees ne pourra se 
poursuivre que si nous decouvrons des gisements tout aussi spectaculaires. 

Les reserves de petrole brut ne sont amples que si nous y incluons nos 
sables bitumineux. Les quantites de ces derniers sont enormes et la plupart 
des problemes techniques qui empechaient l'exploitation sur une grande 
echelle sont maintenant resolus. 

Les statistiques offertes ci-dessus ne signifient pas que les ressources 
minerales du Canada sont presque epuisees; ce n'est pas le cas. La pros­
pection scientifique revelera de nouveaux gisements, mais l'exploitation 
deviendra de plus en plus couteuse; les frais d'extraction iront en augmen­
tant a mesure de l'eloignement des mines ou de la baisse de la teneur des 
minerais. On peut se demander si, a court terme, le Canada pourra livrer 
concurrence a des pays qui n'en sont qu'au tout debut de leur essor minier. 

Bien que nos ressources soient considerables, il ne faut pas oublier 
que notre rythme d'exploitation est tres eleve et que nous sommes en tete 
de liste des producteurs de certains mineraux essentiels. Pour certains 
d'entre eux, la duree de production (volume des reserves divise par le taux 
annuel d'exploitation) n'est pas aussi longue au Canada que dans d'autres 
pays. Une exploitation trop rapide hausserait le prix de revient de nos 

8Ibid.
 
9 The Mining Industry: Pillar of the Canadian Economy, the Canadian Mining Association.
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mineraux bien au-dessus de celui qui est caracteristique d'autres pays, et 
Ie Canada deviendrait un pays ou les matieres premieres sont coflteuses, 

A long terme, il faut se rappeler que ces ressources ne son! pas renou­
velables, et qu'elles sont limitees. En extrapolant notre croissance ante­
rieure, nous constatons que nos reserves totales de certains mineraux de 
premiere importance seraient epuisees vers 1990. Un programme de pros­
pection energique nous permettrait sans doute de decouvrir la plupart des 
autres gisements exploitables et de maintenir notre tau x de croissance pour 
quelques decennies de plus. Mais est-ce judicieux? Desirons-nous entrer 
dans l'histoire comme la generation qui a lance Ie Canada dans un pro­
gramme d'extraction acceleree afin d'exporter nos richesses minieres al'etat 
brut ou semi-ouvre, de facon que nos enfants ou petits-enfants n'en aient 
pour ainsi dire plus? L'an 2000 semble bien loin et pourtant, en 1972, il 
n'est pas plus loin dans l'avenir que 1944 ne l'est dans Ie passe. 

Le minerai d'aluminium n'est pas extrait au Canada, mais ce metal 
est fabrique ici en quantite et il contribue largement a notre economic. 11 
serait cependant errone d'extrapoler notre production future en fonction 
du passe. L'essor des usines canadiennes d'electrolyse de l'alumine a ete 
rendu possible par Ie bon marche de l'energie electrique. A l'avenir, ce 
facteur ne pourra seul nous permettre d'accroitre la production de ce metal, 
car Ie cout des transports prend de plus en plus d'importance par rapport 
au cout de l'energie electrique, 

Nous continuerons sans aucun doute a acheter de plus en plus de 
produits fabriques a l'etranger, et il est evident que ces achats devront etre 
contrebalances par la vente a l'etranger de nos propres produits fabriques, 
Nous ne pourrons y parvenir qu'en mettant sur pied une industrie manu­
facturiere qui soit concurrentielle al'echelle internationale. 
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Deux opinions opposees au sujet du secteur secondaire 

Tout en admettant qu'en raison de sa jeunesse notre pays n'offre pas 
une vie culturelle aussi intense qu'en certains pays d'Europe, nous Ie per­
cevons neanmoins comme industriellement developpe, et nous ne sommes 
pas tres modestes au sujet de nos capacites techniques. A cet egard, nous 
avons Ie sentiment d'etre des Nord-Americains et nous comparons notre 
pays aux Etats-Unis sachant, bien entendu que notre population est bien 
moins nombreuse et moins opulente, et qu'en consequence nous ne pou­
vons accomplir les memes realisations maxiscientifiques; hormis ces diffe­
rences, nous n'en voyons guere d'autres. Notre reseau telephonique est 
tout aussi efficace que Ie reseau etatsunien; nous conduisons les memes 
voitures, nous utilisons les memes avions et les memes appareils electro­
domestiques pour soulager la menagere, La plupart de ces appareils elec­
triques ou electroniques sont fabriques dans des usines «canadiennes» qui, 
bien que plus petites, ressemblent enormement a leurs contreparties etat­
suniennes. Pour nous, Ie Canada est sans aucun doute un pays industrielle­
ment et techniquement developpe et, en depit de sa jeunesse, notre indus­
trie secondaire parait solide et en pleine croissance; n'est-ce pas d'ailleurs 
ce a quoi l'on doit s'attendre? 

Le niveau d'education de notre population est parmi les plus eleves au 
monde, et nos activites scientifiques et techniques sont parmi les plus avan­
cees. De plus, nous accedons directement a la majeure partie de la tech­
nologie d'avant-garde d'autres pays, par Ie truchement des firmes multi­
nationales. 

C'est dans cette optique qu'on a elabore bien des politiques gouverne­
mentales influant sur l'industrie, et sur les conditions ambiantes dans les­
quelles e1le doit fonctionner. Ces vues sur Ie Canada sont aussi celles des 
consommateurs et des travailleurs, et e1les determinent leurs attitudes a 
l'egard de notre industrie. Ce tableau flatteur est egalement celui que 
l'industrie veut presenter, et nous sommes tous tentes de l'accepter, car il 
est plaisant et rassurant. Mais est-il exact? Nombreux sont ceux qui, au 
Canada comme a l'etranger, estiment que cette ressemblance entre l'in­
dustrie canadienne et l'industrie etatsunienne n'est que toute superficielle. 
Si cette opinion a l'egard du developpement de notre secteur secondaire 
etait celle de gens ignorant tout de la scene canadienne, il serait facile de la 
demanteler, Mais ce sont souvent des directeurs d'entreprises canadiennes 
qui l'expriment, tout comme des cadres des societes-meres aux Etats-Unis, 
au Royaume-Uni ou en Europe continentale, des observateurs des poli­
tiques scientifiques et industrielles des pays de l'OCDE, de la CEE, et des uni­
versitaires europeens. 

L'un des dirigeants d'une grande firme de pointe des E.-U., leque1fait 
egalement partie du conseil d'administration de sa filiale canadienne dont 
Ie chiffre d'affaires annuel atteint les cent millions de dollars, nous a carre­
ment declare qu'a son avis Ie Canada etait un pays en voie de developpe­
ment, et que nous agissions sottement en voulant qu'il assume Ie role d'une 
nation industrielle livrant concurrence sur les marches internationaux. Un 
autre, dirigeant d'une grande societe britannique, et membre du conseil 
d'administration de sa filiale canadienne (entreprise de pointe elle aussi), 
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nous a dit: «Votre economie repose sur la vente de vos matieres premie­
res ... pourquoi ne pas vous limiter a ce que vous faites bien? Vous pro­
duisez plus de ble de meilleure qualite que n'importe qui, vous avez des 
gisements miniers ou petroliferes inexploites. Pourquoi vous lancer dans 
le cycle infernal de l'industrie de pointe ... alors qu'il y a tant de pays en 
avance sur vous? II vous est presque impossible de les rattraper». Inutile 
d'ajouter que ni l'un, ni l'autre n'envisageaient l'avenir de leurs firmes de 
pointe canadiennes avec optimisme. Un autre dirigeant etatsunien, charge 
des activites canadiennes de sa firme, nous a declare qu'elle ne pouvait 
effectuer les travaux de developpement technique de ses produits au Cana­
da, de meme que les autres phases precedant la production, tout simple­
ment parce que les services necessaires (tels ceux de conception de l'outil­
lage) n'y etaient pas disponibles. Au cours de nos entretiens avec des fonc­
tionnaires britanniques, francais et belges, ainsi qu'avec ceux de I'OCDE, 

on nous a souvent fait remarquer que le Canada n'avait pas des capacites 
technologiques equivalentes a celles des grands pays d'Europe comme 
l'Allemagne, la France ou le Royaume-Uni, ni meme acelles de petits pays 
tres industrialises comme la Suede, les Pays-Bas ou la Suisse. Bien que ces 
vues pessimistes ne soient pas necessairement plus exactes que notre opi­
nion optimiste, elles doivent neanmoins nous faire reflechir et revoir nos 
criteres d'evaluation, 

Resultats des efforts d'innovation 
Le rapport de I'OCDE sur les retards technologiques, publie en 19691, ana­
lyse les resultats des efforts d'innovation de dix pays membres, grace aux 
donnees suivantes pour les annees 1963et 1965: 

1°le lieu d'origine de 110 innovations importantes realisees depuis la 
Seconde guerre mondiale; 

2° les revenus decoulant de la vente de brevets, de licences de fabrica­
tion et de savoir-faire technique; 

3° le nombre de brevets pris dans d'autres pays que celui ou l'inven­
tion a eu lieu; 

4° les exportations des industries de pointe; 
5° les exportations de produits de pointe. 
Parmi les 110 innovations importantes provenant d'industries de 

pointe tres diverses (composants electroniques, produits pharmaceutiques, 
instruments scientifiques, plastiques, metaux non ferreux et ordinateurs), 
aucune n'a vu Ie jour au Canada, ce qui lui merite la dixieme et derniere 
place pour cette rubrique (voyez le tableau 111.1). Mais comme deux autres 
pays n'ont accompli qu'une seule innovation et un troisieme deux, notre 
rang n'a pas trop d'importance par lui-meme; il nous place neanmoins 
parmi les innovateurs insignifiants. 

Pour le second critere (revenus des brevets, etc.) nous nous situons, 
avec 6.2 millions de $, devant le Japon qui n'a recu que 5.9 millions de $ et 
se trouve en derniere place. Nous aurions pu croire que notre proximite 
avec les Etats- Unis, les liens linguistiques avec ce pays et le Royaume­

lOCDE, Retards technologiques entre les pays membres de l'OCDE, Paris, (1969). 
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~ Tableau III.I-Les cinq indices de I'effort d'innovation technique de dix pays Industriallses 

Indices I. lieu d'origine de II. revenus de la III. nombre de bre­ IV. exportations des V. exportations de 
110 innovations vente de brevets, vets pris a l' etranger industries de pointe produits de pointe 
importantes depuis licences, savoir­ (1963) (1963-1965) (1963-1965) 
1945 faire (1963-1964) 

Pays Milliers Nbre indice rang millions indice rang % des milliers indice rang % des indice rang % des indice rang 
de tra­ (E.-V. de $ (E.-V. expor­ de (E.-V. expor­ (E.-V. expor­ (E.-V. 
vailleurs = 100) = 100) tations brevets = 100) tations = 100) tations = 100) 
du de de de 
secteur produits prod. produits 
secon­ manuf. de de 
daire des 10 pointe pointe 

pays de des 10 des 10 
l'OCDE pays de pays de 

I'OCDE l'ocns 
A A A A A 

X A X B A X B Y A y B A y B A Y B 
Belgique 1645 1 20.6 5 7.9 34.2 5 5.8 1.8 12.4 10 3.5 45.4 10 3 37.6 10 
Canada 2428 0 0.0 10 6.2 18.3 8 5.5 1.9 13.9 9 3.4 46.3 9 2.9 38.3 9 
France 7940 2 8.5 8 46.3 41.9 4 9.8 9.3 38.1 6 7.7 59.0 7 6.5 48.2 8 
Allemagne 12385 14 38.3 4 49.4 28.7 7 18.1 29.9 64.7 2 22.1 92.0 2 21.1 84.7 2 
Halle 7776 3 13.2 7 9.9 9.1 9 7.5 4.6 24.6 7 5.9 59.1 6 5.7 55.2 6 
Japon 17129 4 7.9 9 5.9 2.4 10 8.1 

--- ­
3.5 17.4 8 5.3 19.3 4 5.9 52.9 7 

Pays-Bas 1 847 1 18.3 6 26.0 101.2 1 5.9 6.4 43.6 5 5.3 67.3 4 5.9 72.7 5 
Suede 1 535 4 88.4 2 7.1 33.3 6 3.5 3.8 43.7 4 2.8 60.0 5 4 83.2 3 
Royaume-Uni 11 798 18 51.8 3 76.1 46.4 3 13.2 15.2 45.2 3 14.2 80.7 3 13.9 76.5 4 
Etats-Unis 25063 74 100.0 1 386.7 100.0 2 22.6 56.3 100.0 1 30.1 100.0 1 31.1 100.0 1 
Remarques: les indices et les rangs indiques en I, II et III ont ete calcules apres ponderation du nombre d'innovations en fonction de la population active dans le secteur secon­
daire; les rangs indiques en IV et V ont ete etablis apres ponderation des pourcentages d'exportations de produits de pointe, en fonction du pourcentage d'exportation de produits
 
manufactures.
 
Sources: pour la colonne A: vol III des Ecarts technologiques entre pays membres - Rapport analytique - OCDE, Paris.
 
pour la colonne X: Statistiques pour 1967 du supplement de I'Observateur de I'OCDE.
 
pour la colonne Y: vol. II des Ecarts technologiques entre pays membres - Rapport analytique - OCDE, Paris.
 
Extrait du Rapport de I'ocns: The Conditions for Success in Technological Innovation, Paris 1971.
 



Vni, et a un degre moindre avec la France, la Belgique et la Suisse, nous 
auraient facilite la cession de nos brevets et de notre savoir-faire technique. 
De plus, la place importante occupee par les firmes multinationales au 
sein de notre industrie de pointe aurait du constituer un atout important, 
grace a leurs relations dans les pays etrangers. Pourtant, ces facteurs n' ont 
pas compense les desavantages de notre situation. On doit remarquer, en 
outre, que les revenus de l'exploitation a l'etranger des brevets japonais se 
sont fortement accrus au cours de ces dernieres annees, passant de 2.5 mil­
liards de yens en 1963 a 16.6 milliards en 19692 • Si cette comparaison por­
tait sur des donnees actuelles, elle nous placerait probablement au dernier 
rang. Et comme les donnees ont ete ponderees en fonction de la popula­
tion active travaillant dans le secteur secondaire, que cette population est, 
en proportion de la population active totale, plus faible au Canada qu'au 
Japon, le rang assigne a notre pays est plus favorable que si 1'0n avait tenu 
compte de l'ensemble de la population, ou du nombre total d'ingenieurs 
ou de scientifiques, ou du produit national brut, ou encore du total des 
depenses de R&D, ou de tout autre diviseur. 

Pour le 3e indice, relatif au nombre de brevets pris a l'etranger, Ie 
Canada se place avec 1 900 brevets, juste devant la Belgique (1 800 bre­
vets). Mais si 1'0n pondere ce nombre en fonction de la population, notre 
pays se place loin derriere la Belgique. Par contre, cette methode de ca1cul 
nous placerait bien avant Ie Japon, qui en a pris 3 500. Mais comme ce 
pays a progresse tres rapidement depuis cette epoque, la comparaison faite 
avec des donnees de 1972 nous serait certainement moins favorable. 

Les indices 4 et 5 expriment la proportion des exportations de pro­
duits de pointe par rapport au total des exportations des dix pays de 
I'OCDE; le Canada arrive une fois de plus en fin de liste (Ie ge) , malgre la 
similitude de notre production avec celIe des Etats-Vnis et les avantages 
des liens internationaux des firmes multinationales. 

Si les resultats obtenus par notre pays n'etaient guere encourageants 
au debut de la decennie de 1960, rien ne laisse croire qu'ils se soient arne­
liores depuis. Si l' on considere, par exemple, le nombre de brevets pris en 
Allemagne par des etrangers en 1969, on constate que nous venons apres 
des petits pays comme les Pays-Bas, la Suede et la Suisse. C'est ce qu'in­
dique le tableau III.2 qui mentionne le pays de residence des inventeurs 
des dix pays de I'OCDE auxquels I'Allemagne a accorde des brevets. 

11 est entendu que les liens commerciaux unissant certains pays a 
I'Allemagne jouent en leur faveur, tout comme la situation du Canada a 
l'egard des E.-V. devrait lui etre favorable pour la prise de brevets aux 
Etats-Vnis. Le tableau III.3 donne la repartition des brevets pris aux 
E.-V., et cette fois Ie Canada se place devant les Pays-Bas, la Suede et la 
Suisse; cependant, si nous ponderons les chiffres en fonction des popula­
tions respectives, la Suede et la Suisse depassent le Canada et les Pays-Bas, 
qui arrivent a egalite, Si 1'0n tient compte des liens etroits entre les econo­
mies du Canada et des Etats-Unis, et des echanges commerciaux des E.-V. 
avec le Canada, lesquels depassent ceux des E.-V. avec tous les autres, y 
compris l'Allemagne, Ie Royaume-Vni ou Ie Japon (qui ont obtenu chacun 

2Hiromu Susuki: «Industrial Technology of Japan». Industria, octobre 1971. 
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Tableau m.2-Brevets allemands accordes ades inventeurs etrangers en 1969 

Pays de residence de l'inventeur Nombre 

Etats-Unis 4483 
Royaume-Uni 1 140 
France 1114 
Pays-Bas 606 
Suisse 832 
Japon 476 
Suede 353 
Italle 228 
Canada 97 
Source: Blatt fiir Patent, Muster und Zeichenwesen, vol. 72 (3), (mars 1970). p. 78. 

Tableau III.3-Brevets etatsuniens aceordes en 1969 

Pays de residence de l'inventeur Nombre 

Etats-Unis 50395 
France 1 808 
Allernagne 4 523 
Italie 556 
Japon 2152 
Suede 673 
Suisse 1058 
Royaume-Uni 3 175 
Pays-Bas 558 
Canada 994 
Source: Commissioner of Patents: Annual Report, Fiscal Year 1970. Washington, (1970). 

deux fois plus de brevets que nous) les resultats obtenus par notre pays 
n'apparaissent pas encourageants. 

Resultats obtenus par notre industrie manufacturiere 

Les pietres resultats de nos efforts d'innovation n'ont d'egal que ceux ob­
tenus par les exportations de notre industrie manufacturiere, Ce poste de 
la balance commerciale des pays industrialises leur est generalement favo­
rable, particulierement s'il s'agit de produits des entreprises de pointe. 

Commencons tout d'abord par comparer les exportations de notre in­
dustrie manufacturiere avec celles des industries manufacturieres des au­
tres pays, en nous basant sur les statistiques des Nations Unies concernant 
des series de produits. 

Ces donnees (voyez Ie tableau IlIA) montrent que nos exportations 
consistent surtout en matieres premieres et comportent relativement peu 
de produits chimiques ou fabriques, contrairement aux autres pays indus­
trialises, De plus, certains facteurs n'apparaissant pas dans les statistiques 
font que ces dernieres sont encore moins favorables qu'a premiere vue. 
L'un de ces facteurs est l'enorme quantite de voitures et de pieces d'auto­
mobiles qui, en raison de la Convention de l'automobile, se trouve indus 
dans la rubrique «Machines», lui donnant ainsi une importance qu'elle n'a 
pas en realite (ce facteur gonfle egalement nos importations dans cette 
categorie; ici aussi ce fait est sans importance). De plus, la denree de valeur 
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la plus elevee (pres du tiers) de la categorie «Autres produits manufac­
tures» est le papier-journal, qui n'est pas un produit tres elabore. Un cer­
tain nombre d'articles, qui sont classes dans cette categorie, et qui consti­
tuent une part notable de nos exportations, sont egalement de fabrication 
assez rudimentaire. 

Tableau ill.4-Commerce mondial par classes de marchandises et par regions, pour 1969 (en 
pourcentages) 
Exportations	 Produits Matieres Produits Machines Autres 

alimentaires, premieres, chimiques produits 
etc. combustibles, manufactures 

etc. 
mondiales 13.5 20.1 7.1 28.3 29.1 
des Etats-Unls 11.9 13.4 9.0 43.8 18.7 
d'Amerique 
latine 41.3 41.7 2.0 1.7 13.2 
de la eEE 9.9 8.3 10.7 35.2 35.6 
del'AELE 8.5 9.2 9.7 35.2 36.1 
du Royaume-Uni 5.9 5.2 9.7 42.0 34.8 
des pays 
europeens it 
economies plani­
flees et d'unss	 11.5 20.4 4.8 31.6 24.7 
d' Afrique du Sud 22.4 29.8 3.4 6.8 35.0 
du Tiers-Monde 
africain 24.3 52.7 1.2 0.1 21.2 
du Japon 3.6 1.8 6.4 38.6 48.7 
du Moyen­

Orient 5.2 86.0 0.1 0.1 7.0
 
des pays asiati­
ques it econornie 
planifiee	 30.2 20.8 4.4 2.8 40.4 
du reste de l'Asie 19.2 36.6 1.9 5.1 36.2 
d'Australie et de 
Nouvelle­
Zelande 38.0 41.1 3.8 4.2 11.7 
duCanada 9.9 27.6 3.3 35.1 23.4 
du reste du 
monde 19.1 60.3 3.7 2.0 13.9 
Source: Bulletin mensuel de statistiques, vol XXV, nO 3, Nations Unies, New York, (mars 1971). 

On constate avec inquietude qu'aucune amelioration n'est en vue. 
Notre pays semble meme s'appuyer un peu plus sur l'exportation des 
matieres premieres. Le tableau I1L5 indique, pour certains pays ou zones 
d'echanges commerciaux, les taux d'augmentation des exportations de 
divers produits. 

Cette comparaison revele, en gros, que dans le domaine des exporta­
tions de produits chimiques, de machines et d'autres produits manufac­
tures, les regions en voie de developpement ont connu une croissance plus 
rapide que les autres pays. Autrement dit, elles sont en train de rattraper 
les pays plus developpes. Bien qu'au point de vue des echanges commer­
ciaux le Canada se situe a mi-chemin entre les pays industrialises et ceux 
en voie de developpement, il n'a pas reussi a augmenter ses exportations 
de produits chimiques et d'«autres produits manufactures» en proportion 
de l'accroissement des echanges mondiaux. Par contre, les statistiques sem­
blent indiquer que nous avons assez bien reussi pour certaines exportations, 
comme celles de machines. Mais, comme nous l'avons deja indique, ces 
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resultats ne sont qu'apparents, car ils ne representent qu'un accroissement 
du mouvement d'automobiles et de pieces, dans les deux sens. En fait, en­
viron un tiers de ces exportations sont effectives, et refletent la nette 
amelioration de notre commerce d'automobiles et de pieces detachees, Cette 
amelioration a constitue l'un des aspects favorables de notre economie au 
cours de la derniere decennie, mais elle a eu son prix, qui n'apparait pas 
dans les statistiques globales, mais qui n'en est pas moins reel; a long 
terme, il nous obligera a examiner a nouveau les avantages de la Conven­
tion de l'automobile, qui apparaissent si evidents a l'heure actuelle. Nous 
y reviendrons plus loin. 

Le tableau IlL5 indique egalement que le taux de croissance de nos 
exportations de matieres premieres depasse largement la moyenne mon­
diale. II semble done qu'a un certain point de vue, les Canadiens soient en 
train de redevenir «des porteurs d'eau et des bucherons». L'analyse atten­
tive de la repartition des produits contribuant le plus a notre balance 
commerciale, ainsi que de la repartition des produits qui constituent la 
plus lourde charge, renforce cette conclusion (voyez le tableau IIl.6). 

Tableau 111.5-Taux d'accroissement des exportations pour certaines classes de marchandises, de 
1965 it 1969 (en pourcentages) 
Exportations	 Matieres Produits Machines Autres 

premieres, chimiques produits 
combustibles manufactures 
excl. 

mondiales	 28.5 57.5 69.1 53.4 
d~s Eta-t-s---c:-U-=-n--:-is-------------------------::-- ­17.1 40.8 63.7 42.7 
d' Amerique latine 15.6 65.6 251.6 67.9 
dela eEE 31.8 71.1 69.2 56.6
de l'AE-LE---------------------------­

18.0 49.3 40.4 31.2 
du Royaume-Uni 11.3 33.3 27.5 33.9 
des pays -eu-r-o-pe-'e-n-s-a-e-co-n-o-m-ie-s-------------------- ­

planifiees et d'URSS	 21.7 29.4 44.8 25.7 
- -. ------------------------------ ­
d'Afrique du Sud 11.3 43.1 119.7 80.7 
du Tiers-Monde africain 51.8 35.0 38.3 85.5 
du Japon	 23.2 85.4 133.7 69.7 
du Moyen-Orient 39.7 126.3 239.1 94.1 
des pays asiatiques aeconornie 
planifiee 0.88 61.3 125.0 21.3 
du reste de l'Asie 32.5 51.5 158.8 75.3 
d'Australie et de Nouvelle­

Zelande 30.6 129.4 53.6 69.0
 
du Canada	 40.6 56.9 305.0 38.8 
du reste du monde 15.4 121.4 512.5 228.6 
Source: Bulletin mensuel de statistiques, vol XXV, nv 3, Nations Unies, New York, 
(mars 1971). 

Nos principales exportations sont constituees par le bois et les pro­
duits ligneux, les metaux et leurs minerais, le ble et les combustibles. Nos 
principales importations sont, par contre, celles de produits fabriques, 

Bien qu'il ne soit pas facile d'obtenir des donnees de comparaison a 
partir de 1969, tout laisse croire que notre industrie manufacturiere n'a 
pas accru ses exportations. Comme le Rapport nO 15 du Conseil des 
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Tableau Ill.6-Quelques produits ayant influence fortement l'equilibre de la balance commerciale 
canadienne en 1969 (en milliers de $ canadiens) 

Effets positifs 
Pates et papiers 1 872 379 
Bois de construction 649564 
Minerais, concentres et alliages de cuivre 487880
 
Ble 472 703
 
Minerais, concentres et alliages de nickel 404835 
Minerais, concentres et alliages d'aluminium 306475 
Minerais et concentres de fer 303681 
Amiante brute 214850 
Engrais chimiques et composants 160788 
Alcools distilles 157 133 
Gaz naturel, petrole brut, produits petroliers et charbonniers 127822 

Effets negatifs 

Machines 1 244 079 
Produits chimiques 368 078 
Appareils electriques 345561 
Materiel de transport 311 571 
Instruments scientifiques 224 038 
Equipement de telecommunications 193256 
Ordinateurs et circuits 160 527 
Produits photographiques et films 138 333 
Livres et brochures 116718 
Remarque: Cette classification est un peu arbitraire, a cause de I'absence de correspondance
 
exacte entre les categories de produits exportes et irnportes.
 
Sources:
 
-Canada, Statistique Canada, Annuaire du Canada 1970-1971, Information Canada, Ottawa
 
1971.
 
-Canadian Electrical Manufacturers Association (CEMA), Goals to 1975, Toronto 1970.
 
-BFS Canada, «Imports by Commodities». N° de catal. 65-007.
 
-BFS Canada, «Imports by Commodities». No de catal. 65-004.
 

sciences Ie signalait", l'emploi dans cette industrie semble avoir atteint un 
palier et a peut-etre decline des la fin de 1971. La rentabilite de son activite 
a diminue, elle aussi, au cours des dernieres annees. Les donnees ayant 
servi a l'elaboration de ce rapport sont reproduits dans les figures ilL 1 
et 111.2. 

Resultats obtenus dans les secteurs de pointe 
Les resultats obtenus par certaines industries-des fortement axees sur la 
technologie sont encore plus significatifs que ceux de l'ensemble de notre 
industrie manufacturiere. Dans son etude sur les ecarts technologiques, 
l'ocns identifie quelques industries qu'elle considere com me indispensables 
a l'expansion economique d'un pays: celles des composants elcctroniques, 
des plastiques, des ordinateurs, des produits pharmaceutiques, des metaux 
non ferreux, des instruments scientifiques, des fibres synthetiques et de 
l'acier. L'examen des donnees disponibles sur la production et l'exporta­
tion de ces produits par Ie Canada nous montre qu'elles sont encore moins 
favorables que celles de l'ensemble de l'industrie manufacturiere. Notre 

3Rapport n015 du Conseil des sciences du Canada, L'lnnovation en difficulte - Le 
di/emme de l'industrie manufacturiere au Canada, Information Canada, Ottawa, 1971. (Figure 
2, p. 16; fig. 3, p. 17). 
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Figure m.l-Main-d'oeuvre employeedansl'industrie manufacturlere et dans Ie secteur tertiaire 
du Canada 
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Source: BFS 72-008 (vol. 6, nO 1 et vol. 7 nO 2). 
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Figure ill.2-lndice de l'emploi dans certains secteurs de l'industrie manufacturiere canadieone 
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balance commerciale est considerablement deficitaire pour Ie plus grand 
nombre de ces produits. 

Le secteur de l'industrie chimique, qui a connu la croissance la plus 
rapide, est celui des plastiques (Fig. 111.3). La production de l'Europe 
occidentale en ce domaine s'est accrue de 380 pour cent de 1958 a 1968, 
alors que la croissance de I'ensemble de I'industrie chimique a ete de 220 
pour cent. La croissance de I'industrie japonaise des plastiques a eteencore 
plus rapide, tandis que celIe de l'industrie etatsunienne s'est deroulee un 
peu plus lentement. 

Mais si nous comparons les resultats obtenus en ce domaine par Ie 
Canada aceux obtenus par I'Europe occidentale, Ie Japon et les Etats-Unis 
(voyez Ie tableau 111.7), nous remarquons que notre pays presente la 
balance commerciale la plus defavorable, 

Tableau III.7-Commerce international du plastique en 1969 (en millions de $) 

Pays Exportations Importations Balance 
commerciale 

Etats-Unis 589.7 99.0 +490.7 
Allemagne 820.2 373.6 +446.6 
Japon 328.3 58.0 +270.3 
Pays-Bas 349.1 192.7 + 156.4 
Royaume-Uni 308.1 222.6 + 85.5 
Belgique et Luxembourg 183.6 148.0 + 35.6 
Italie 212.5 185.6 + 26.9 
Norvege 30.1 51.9 - 21.8 
France 241.4 281.3 - 39.9 
Suede 68.9 127.8 - 58.9 
Espagne 6.7 74.8 - 68.1 
Canada (1965) 27.8 173.7 -145.9 
Canada (1970) 33.7 221.2 -187.5 

Materiaux constitues de plastique 25.3 108.8 - 82.7 
Plastiques et resines synthetiques" 8.4 113.2 -104.8 

"Ces chiffres n'englobent pas ceux concernant Ie caoutchouc synthetique (exportations: 57.8
 
millions de $; importations: 42.2 millions de $).
 
Sources:
 
-oCDE, L'industrie chimique 1969-1970, Paris, 1971.
 
-Ministere canadien de l'Industrie et du Commerce, Statististiques de I'industrie chimique.
 
Rapport elabore par Ie Service des programmes, Direction des produits chimiques, mars 1971.
 

Meme des pays comme la Belgique, les Pays-Bas ou la Suede, dont les 
marches interieurs sont plus restreints que celui du Canada, ont exporte 
plus de plastique que ce dernier. Ce resultat decoule peut-etre de leur 
appartenance a des blocs economiques (CEE ou AELE). Le tableau 111.7 
montre clairement que I'existence de ces blocs influence les echanges com­
merciaux des pays qui en font partie car d'autres donnees, concernant 
I'industrie chimique en generals, montrent que les echanges entre pays 
membres de la CEE representent 75 pour cent de leurs echanges intra­
europeens et 50 pour cent de leurs echanges mondiaux. Pour les membres 
de l' Association europeenne de libre-echange, Ie commerce entre membres 
representent 50 pour cent de leurs echanges intra-europeens et 35 pour 
cent de leurs echanges mondiaux. II semble done que l'appartenance a un 

40CDE, L'industrie chimique 1966-1967, Paris, (1968). 
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Figure ID.3-Essor de l'mdustrie cbimique et de certains de ses sous-secteurs en Europe occi­
dentale (indice 100 en 1958) 
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bloc economique accroit notablement le commerce exterieur d'un pays. 
Mais il reste fort inferieur au commerce interieur de ce meme pays. 

De tous les produits de pointe, ce sont sans doute les ordinateurs qui 
ont beneficie de la croissance la plus rapide au cours de la derniere decen­
nie. De 1958 a 1969, l'industrie etatsunienne des ordinateurs a multiplie 
par douze la valeur de sa production (voyez le tableau 11.6, chapitre II). 
Mais comme il nous a ete impossible de comparer les resultats obtenus 
par cette industrie dans d'autres pays, nous nous contenterons de relever les 
resultats obtenus au Canada, de meme que quelques donnees concernant 
la production du Japon et des Etats-Unis en 1966 (voyez le tableau 111.8). 

Tableau III.8-Commerce international des ordinateurs (en millions de $) 

Pays Annees Exportations Importations Balance commerciale 

Canada 1965 27.1 56.6 - 29.5 
----- ­

1966 32.9 105.1 - 72.2 
1967 44.9 126.5 - 81.6 
1968 41.4 121.0 - 79.6 
1969 58.7 177.9 -119.2 
1970 88.0 217.8 -129.8 

---------
Japon 1966 7.3 46.7 - 39.4 
Etats-Unis 1966 295.2 43.3 +241.9 
Sources: Ministere des communications, Commission des telecommunications: Descriptions of
 
the Canadian Telecommunications Manufacturing Industry. Etude 2 (g), Information Canada,
 
Ottawa, (1971).
 
Association des industries electroniques du Canada: Electronics Industry: Facts and Inform­

ation 1966-1970. Ottawa, (1971).
 
OCDE, Ecarts technologiques -les calculateurs electroniques. Paris, (1969).
 

Tableau ID.9-Commerce international des produits pharmaceutiques en 1966 (en millions de 
s E.-V.) 
Pays Exportations Importations Balance commerciale 

Etats-V nis 269.0 73.0 + 196.0 
Allernagne 258.9 74.9 + 184.0 
Royaume-Vni (1965) 189.8 31.8 + 158.0 
France 122.8 12.8 + 110.0 
Pays-Bas 78.9 45.8 + 33.1 
Italie 81.4 81.9 - 0.5 
Espagne (1965) 2.5 22.1 19.6 
Japon (1964) 30.9 57.3 26.4 
Belgique 32.7 66.2 33.5 
Canada (1965)a 11.6 36.2 24.6 
Canada (1969)b 20.9 62.1 41.2 
Canada (1970)b 24.6 76.4 51.8 
Remarques: ales donnees concernant le Canada n'ont pas ete comrnuniquees al'oCDE; celles de 
1965 proviennent de la publication: «Export by commodities», BFS, nO de catalogue 65-004, et 
on a converti les montants en dollars des E.-V., au taux de change de 1966. 
bles donnees de 1969 et 1970 pour le Canada proviennent de la publication: «Statistiques de 
l'industrie chimique», rapport elabore par le Service des programmes, direction des produits 
chimiques, Ministere de l'Industrie et du Commerce, Ottawa, mars (1971). 
Source: OCDE, Ecarts technologiques, produits pharmaceutiques, Paris, (1969). 

L'industrie des produits pharmaceutiques a, elle aussi, connu une 
croissance assez rapide. Ce secteur s'appuie largement sur les connaissances 
technologiques, et les couts de sa R&D constituent une plus large part 
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des frais de production que pour tout autre produit chimique. Encore une 
fois, Ie Canada arrive parmi les derniers des pays occidentaux industria­
lises. 

Le secteur des instruments scientifiques est important pour l'economie 
des pays industriels, non seulement parce qu'il se developpe rapidement, 
mais aussi en raison de son influence sur la mise au point des materiaux et 
elements complexes; de plus, ces instruments sont indispensables pour les 
travaux de R&D et les operations des industries de pointe. 

Nous constatons que l'industrie des composants electroniques offre Ie 
meme tableau que celIe des autres produits de pointe, c'est-a-dire une 
balance commerciale tres deficitaire. Cette industrie a egalement beneficie 
d'une croissance extremement rapide au cours de la derniere decennie 
(voyez Ie tableau 11.6). ElIe est fortement axee sur les sciences; aux Etats­
Unis 10.2 pour cent des personnes employees par cette industrie sont des 
ingenieurs ou scientifiques, alors qu'en electronique militaire et spatiale, ce 
pourcentage atteint 21.4 pour cent; pour l'electronique domestique il est 
de 7.4 pour cent et pour l'electronique industrielIe de 5.9 pour cent. De 
plus, cette industrie emploie une forte main-d'eeuvre comprenant beau­
coup d'ouvriers specialises. 

Notre balance commerciale pour ces articles etait deficitaire de 105.1 
millions de $ en 1965, et de 121.6 millions de $ en 1970; bien que ces don-

Tableau ill.10-Commerce international des instruments scientifiques en 1966 (en millions de $) 

Pays Exportations Importations Balance commerciale 

Etats-Unis 196.0 31.5 +164.5 
Royaume-U ni 55.54 26.48 + 29.06 
Japon 42.10 31.47 + 10.63 
Suede 22.99 41.37 - 18.38 
France 25.53 48.51 - 22.98 
Halle 11.52 38.24 - 26.72 
Canada 23.9 149.3 -125.4 
Canada (1971) 67.8 228.2 -160.4 
Source: 
-oCDE: Ecarts technologiques - instruments scientifiques. Paris, (1968). 
-BFS, Exports by Commodities et Imports by Commodities. 

Tableau llI.ll-Commerce international de composants electroniques en 1965-1966 (en millions 
de $) 

Pays Exportations Importations Balance commerciale 

Etats-Unis 238.1 151.2 + 86.9 
Japon 176.7 22.6 +154.1 
Royaume-Uni 128.2 103.8 + 24.4 
Allemagne 165.2 108.5 + 56.7 
France 86.7 107.1 - 20.4 
Halle 72.3 101.4 - 29.1 
Canada (1965) 25.3 130.4 -105.1 
Canada (1970) 60.2 181.8 -121.6 
Sources:
 
-oCDE: Ecarts technologiques composants electroniques, Paris, (1968).
 
-Association des industries electroniques du Canada, Facts and Information 1966-70, Ottawa,
 
(1971).
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nees indiquent un deficit superieur a celui de tout autre pays industriel, 
elles ne montrent pas toutes l'ampleur du probleme, car l'importation de 
bien des composants electroniques passe sous d'autres rubriques doua­
nieres, Citons particulierement les milliers de composants electroniques 
qui sont importes sous la rubrique des pieces detachees d'ordinateur, et 
les circuits de radio automobile classes comme pieces detachees d'auto­
mobile. 

L'activite de l'industrie des machines-outils est importante en elle­
meme, mais aussi parce qu'elle nous fournit les outils permettant de con­
vertir«l'invention» en «innovation». Ce maillon de la chaine de l'innovation 
est particulierement faible au Canada; il suffit, pour s'en assurer, de con­
sulter le tableau 111.12 qui illustre bien notre pietre position en ce domaine. 

De 1958 a 1969, l'industrie etatsunienne des textiles synthetiques a 
connu une expansion de 400 pour cent; c'est donc un secteur de pointe qui 
a beneficie d'une croissance spectaculaire au cours de la demiere decennie, 
II semble que la production de textiles synthetiques non cellulosiques 
continuera a se developper tres rapidement, mais que par contre celle des 
textiles cellulosiques sera relativement stable. L'expansion globale de cette 
industrie au cours de la prochaine decennie sera probablement moins 
rapide que pendant la precedente-. A l'heure actuelle, ce sont les indus­
tries des textiles synthetiques de l'Europe occidentale et du Japon qui mani­
festent le plus de vigueur, pendant que les Etats-Unis et le Canada devien­
nent des importateurs de ces produits. Bien qu'en valeur absolue la ba­
lance commerciale des Etats-Unis soit plus deficitaire que la notre, elle 
l'est beaucoup moins en proportion des populations respectives (voyez le 
tableau III. 13). 

Tableau lli.12-Commerce international de machines-outils en 1966 (en millions de $ E.-U.) 

Pays Exportations Importations Balance commerciale 

Royaume-Uni 119 105 + 14 
France 66 99 - 33 
Etats-Unis 222 135 + 87 
Japon 52 27 + 25 
Halie 87 61 + 26 
Espagne 11 64 - 53 
Canada 13 88 - 75 
Canada (1971) 25 138 -113 
Sources: 
-oCDE, Rapport sectoriel, Les machines-outils, Paris, (1968). 
-BFS, Exports by Commodities et Imports by Commodities. 

Bien qu'on ne considere pas generalement le fer et l'acier comme des 
produits de pointe, et que l'industrie siderurgique n'ait pas connu un 
grand essor quantitatif et qualitatif, elle represente neanmoins un secteur 
vital pour tout pays industriel et c'est pourquoi l'OCDE l'analyse apart. En 
ce domaine, notre pays beneficie d'une assez bonne balance commerciale 
(voyez le tableau 111.14). Son industrie siderurgique parait en bonne 
sante, sa productivite est satisfaisante et sa technologie ajour. 

50CDE. Production et consommation de textiles synthetlques, Paris, (1969). 
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Tableau m.l3-Commerce international des textiles synthetiqoes en 1968 (en milliers de tonnes 
metriques) 
Pays Exportations Importations Balance commerciale 

membres europeens de I'OCDE 1 112.1 659.9 +452.2 
Etats-Vnis 89.6 124.1 - 34.5 
Japon 225.8 0.9 +224.9 
Canada 10.2 32.7 - 22.5 
Canada (1971) 10.6 29,8 19.2 
Sources:
 
-oCDE, Production et consommation de textiles synthetiques, Paris, (1969).
 
-BFS, Exports by Commodities et Imports by Commodities.
 

Tableau m.l4-Commerce international du fer et de I'acier en 1968 (en milliers de $ E.-V.) 

Pays Exportations Importations Balance commerciale 

Etats-Vnis 313 185 1 604733 +1291 548 
Japon 1275869 224657 +1051212 
Canada 225570 150926 + 74644 
Canada (1971) 750460 415378 + 335082 
Sources: 
-OCDE, L'lndustrie du fer et de l'acier, Paris, (1970). 
-BFS, Exports by Commodities et Imports by Commodities. 

Le dernier secteur analyse par l'OCDE dans son programme d'etude 
sur les ecarts technologiques est celui des metaux non ferreux. Tout comme 
dans le cas de l'industrie siderurgique, il s'agit Ia d'une activite indispen­
sable a l'essor industriel; cependant son taux de croissance et sa base 
technoIogique n'ont rien d'exceptionnels. De 1958 a 1969, la production 
etatsunienne ne s'est accrue que de 149 pour cent (voyez le tableau 11.6), 
croissance bien inferieure a celle de l'industrie manufacturiere, qui a 
atteint globalement 174 pour cent. L'industrie canadienne des metaux de 
premiere fusion est tres dynamique (voyez le tableau III.15). 

Ce n'est toutefois que le resultat d'avantages naturels et non celui 
d'un effort technologique. Le Canada possede d'importantes richesses 
minieres, et nous avons mis l'accent sur leur exploitation; c'est pourquoi 
nous arrivons en tete de liste comme exportateurs de cuivre et de nickel. 
Notre position privilegiee pour l'exportation de l'aluminium resulte du 
bon marche de notre energie electrique, 

Mais si nous examinons les resultats obtenus dans l'elaboration des 
produits tres ouvres de ces metaux, nous constatons que nous n'avons 
guere plus de succes que pour les plastiques, les produits pharmaceutiques, 
les composants electroniques, etc. Par exemple, notre pays est le plus 
grand producteur de nickel, mais il est importateur d'acier inoxydable et 
d'autres produits du nickel, y compris les accumulateurs au cadmium­
nickel si pratiques dans les regions froides; il est en seconde place pour la 
production de l'aluminium, mais il en importe les formes les plus ouvrees: 
feuilles faconnees ou gravees pour condensateurs ou pieces de precision 
pour avions; le Canada est le premier exportateur de pates et papiers, mais 
il importe neanmoins des quantites importantes de papiers de qualite et 
la presque totalite des papiers tres ouvres utilises par exemple comme 
dielectriques, Nous sommes parmi les grands producteurs de platine, que 
nous exportons pour affinage et usinage, et que nous importons comme 
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Tableau ill.lS-Commerce international de certains metaux non ferreux en 1965* (en milliers 
de tonnes metriques) 
Pays	 Aluminium Aluminium Cuivre Cuivre Nickel affine 

de [ere semi-ouvre affine semi-ouvre 
fusion non ouvre 

Norvege +232.7 - 2.2 + 7.4 -16.9 + 31.2 
Autriche + 30.6 +14.6 - 17.5 - 0.2 - 2.2 
France +110.0 +19.0 -251.9 +15.4 - 20.1 
Japon + 8.5 +25.2 -81.1 +23.0 2.7 
Halie 1.7 + 8.2 -172.2 +17.9 7.9 
Espagne 10.7 + 9.0 + 0.2 -16.2 1.1 
Pays-Bas 11.3 -13.5 - 28.7 -32.1 0.7 
Yougoslavie 19.8 +21.6 - 6.2 +10.4 0.7 
Etats-Unis -293.8 + 4.9 + 172.1 -19.7 -148.0 
Allemagne -134.2 +26.9 -196.3 +1.1 - 21.8 
Turquie - 84.3 n.d, n.d. n.d. n.d, 
Royaume-Uni -324.1 +22.1 -465.7 +46.4 + 1.5 
Belgique- Luxembourg -114.7 +80.1 + 113.4 +58.2 - 1.2 
Canada +635.0 + 2.9 + 181.2 +37.7 + 111.6 
Canada (1971) +790.5 -68.3 +263.5 +29.1 +101.0 
*solde net d'exportation
 
Sources:
 
-OCDE, Retards technologiques: Metaux non ferreux, Paris, (1969).
 
-BFS, Exports by Commodities et Imports by Commodities.
 

produits finis. Notre pays est l'un des grands exportateurs de gaz naturel 
et de petrole, mais il importe quantite de produits petrochimiques, et 
finalement, bien qu'il soit Ie premier exportateur de fibres brutes d'amiante, 
il est importateur net de produits fabriques en amiante. Cette liste ne con­
cerne pas specialement les produits pour lesquels nous n'obtenons pas de 
bons resultats. Sauf pour Ie platine, tous figurent parmi nos dix meilleurs 
produits d'exportation (voyez Ie tableau 111.6). Nous n'avons pu mettre 
sur pied une industrie secondaire pour l'usinage de ces richesses naturelles, 
au sujet desquelles nous avons une situation privilegiee. C'est ce qu'illustre 
Ie tableau 111.16. 

La plupart des meraux que notre pays exporte largement a l'etat brut 
sont ensuite importes sous forme de produits fabriques. Nous donnons, 
dans les annexes, des renseignements detailles sur notre balance commer­
ciale pour certains d'entre eux, ainsi que pour certaines categories de 
papiers. 

Les resultats de nos efforts d'innovation sont done plutot decevants, 
et tous les Canadiens devraient etre preoccupes par Ie peu de succes de 
notre industrie secondaire dans certains secteurs-cles. II semble que nous 
n'ayons pu utiliser nos ressources scientifiques et technologiques pour 
atteindre les objectifs economiques de notre pays. 

Les secteurs de realisation 

La puissance scientifique et technologique d'un pays resulte de l'articula­
tion des efforts de trois secteurs: l'enseignement superieur, l'administra­
tion publique et l'industrie. Son ampleur ne depend pas de leur somme 
arithmetique, mais plutot de leur harmonisation. Comme l'articulation 
de ces trois secteurs se fait en serie plutot qu'en parallele, leur rendement 
52 



Tableau III.I6-Resultats obtenus par I'industrie miniere canadienne en 1969 (Balance com­
merciale en milliers de dollars) 
Metaux et	 Rang Pourcentage Minerais, Produits Produits 
mineraux	 mondial canadien de la concentres de base affines ouvres 

du production et rebuts 
Canada mondiale 

Nickel 1 40 +154670 +241 160 - 5825 
Zinc 1 22 + 102606 + 74388 770 
Amiante 1 47 + 104 +216171 7633 
Argent 1 15 + 33914 + 31 616 1 171 
Sels de potassium 2 19 + 88384a -1849b 

Molybdene 2 21 + 49292 -1036c 

Titane 3 21 n.d. -2652d 

Cadmium 4 13 n.d, n.d. n.d. 
Cobalt (1968) 2 9 n.d. n.d. n.d. 
Plomb 4 9 + 26179 + 26946 + 100 
Aluminium 3 11 - 83306 +442897 -55103 
Uranium 2 18 + 24507 n.d, n.d, 
Platine 3 9 + 36288 - 1079 - 4087 
Or 3 6 n.d. n.d. n.d, 
Fer et acier 5 5 +303680e + 3471 If 
Magnesium 4 5	 + 2076h 

Cuivre 5 9 +22398Ji +250809 1 +32228 1 

Remarques: 
aSels de potassium pour engrais chimiques. 
bProduits chimiques it base de potassium 
cComprend les produits de base et ouvres 
dComprend les oxydes purs, dilues et Ie metal 
eMinerai de fer 
'Balance commerciale pour la fonte coulee 
gBalance commerciale en milliers de tonnes d'acier 
hComprend les alliages importes 
'Cornprend les alliages de cuivre
 
Source: Canada Minerals Yearbook 1970, Information Canada, Ottawa, (1969).
 

global est fonction de leur liaison et il est particulierement dependant des 
moyens du dernier maillon, soit l'industrie. 

L'enseignement superieur 
II y a bien longtemps que Ie Canada met l'accent sur l'education et Ie 
pourcentage de ses ressources qu'il lui accorde (9 pour cent du PNB en 
1969) est largement superieur a celui que lui consacrent la plupart des 
pays industrialises de l'Europe ou d'Asie. Seuls, les Etats-Unis depensent 
plus par habitant. Comme l'indique Ie tableau III.17, les deniers publics 
destines al'education atteignaient 253 $ par Canadien en 1968, soit presque 
autant qu'aux Etats-Unis et plus du double de ce que Ie Royaume-Uni ou 
la France y consacraient. De plus, une grande partie de cet argent va a 
l'enseignement superieur. 

Depuis 1964, les frais d'exploitation et d'immobilisations des univer­
sites ont augmente extremement vite, atteignant pres de deux milliards de 
$ pendant l'exercice 1970-1971. La recherche et les etudes des deuxieme et 
troisieme cycles absorbent une bonne partie des credits des universites. 
J. B. Macdonald" estime qu'environ 55 pour cent des depenses universi­

6John B. Macdonald, Le gouvernement federal et l'aide a 1a recherche dans les universites 
canadiennes, Etude speciale realisee pour le Conseil des sciences du Canada, Imprimeur de la 
Reine, Ottawa, (1969). 

53 



taires ont ete causees par ce qu'il a qualifie de «recherche et formation des 
chercheurs». 

Tableau III.17-Deniers publics consacres it l'enseignement en 1968 

Pays Credits Population Charge par habitant 
(en dollars) (en dollars) 

France 5629535 49920 113 
Halie 3574948 52750 68 
Japon 5748656 101080 57 
N ouvelle-Zelande 211185 2751 77 
U.R.S.S. 15981 982 237798 67 
Royaume-Uni 5332098 55283 96 
Etats-Unis 51 300000 201 152 255 
Canada 5249 115 20772 253 
Sources:
 
-Annuaire statistique des Nations Unies 1970, Nations Unies, New York.
 
-u.S. Statistical Abstracts 1970, Washington, (1970).
 

Meme si cette evaluation etait exageree, comme certains le croient, 
et que l'effort de recherche n'ait pas pris autant d'ampleur que celui 
d'enseignement au cours de ces dernieres annees, il est probable que le 
cout de l'enseignement des deuxieme et troisieme cycles en toutes disci­
plines et de la recherche universitaire depasse deja les 500 millions de 
dollars. Les disciplines les plus favorisees sont les sciences naturelles, les 
sciences de la sante et le genie. Les deux tiers des titulaires de doctorats 
sont diplomes dans ces disciplines, contre la moitie aux Etats-Unis7• Si 
l'on tient compte des populations respectives, nous formons le plus grand 
nombre de titulaires de doctorats en sciences et en genie de tout l'Occident, 
apres les E.-U. Nous venons de meme apres les Etats-Unis, pour la duree 
moyenne de scolarite de notre main-d'oeuvre, de nos cadres et de notre 
personnel scientifique et techniques. 

Bref, le Canada a accorde la plus grande attention a l'education, et 
il a raisonnablement finance la recherche scientifique et technique realisee 

Tableau m.18-Pourcentage des credits pour l'education alloue it l'enseignement superieur 

Pays Annee Pourcentage 

Allemagne 1961 13 
Belgique 1959 6 
Etats-Unis 1965 26 
France 1964 15 
Italie 1963 10 
Japon 1963 13 
Pays-Bas 1961 16 
Royaume-Uni 1964 14 
Suede 1961 9 
Canada 1964 25 
Source: Politiques scientifiques nationales Canada, OCDE, Paris, 1969. 

7U.S. National Science Board, «Graduate Education: Parameters for Public Policy», 
Washington, (1969). 

8ocDE.les conditions de succes de l'innovation, Paris. 
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dans les universites. Les efforts en ce domaine semblent suffisants et rien 
ne nous incite a croire que notre pietre utilisation du potentiel scientifique 
et technologique soit causee par des lacunes de notre enseignement 
superieur. 

L'influence des organismes federaux sur I'activite de la R&D industrielle 
Certains estiment que les lignes de conduite federale sont responsables 
de l'echec relatif de notre politique scientifiquev; cette opinion contient une 
part de verite, car Ie gouvernement est charge d'etablir des conditions 
ambiantes favorables a l'industrie; cependant, rien ne prouve que Ie 
gouvernement federal n'ait pas reconnu l'importance de la R&D. Bien 
au contraire, l'etendue des activites de R&D au sein de ses propres 
organismes, et les subventions qu'il accorde aux laboratoires universi­
taires et industriels, montrent bien que l'administration federale a reconnu 
depuis longtemps l'importance de la R&D. 

Dans un rapport recent sur les activites de R&D des pays membres, 
I'OCDE signale que I'Etat canadien-? acquitte plus de 50 pour cent de l'en­
semble des depenses de R&D. La comparaison du pourcentage du PNB 

consacre par chaque pays a ses travaux de R&D place Ie Canada avant la 
Norvege, l'Allemagne, la Suede et Ie Japon, a egalite avec les Pays-Bas et 
derriere Ie Royaume-Uni, la France et les Etats-Unisll. Ces trois demiers 
pays ayant place l'accent sur la defense nationale et les programmes maxi­
scientifiques, nous pouvons conc1ure que Ie Canada finance la R&D sensi­
blement sur Ie meme pied que les autres pays. Les donnees fournies par 
I'ocns montrent egalement que, parmi les grands pays industriels, c'est Ie 
Canada qui, de 1963 a 1967, a accru Ie plus rapidement les credits a la 
R&D. (C'est l'OCDE, non l'auteur, qui c1asse Ie Canada parmi les grands 
pays industriels). 

En 1969, les activites de R&D des laboratoires de l'Etat absorbaient 
0.47 pour cent de notre PNB, placant Ie Canada derriere la France et Ie 
Royaume- Uni, mais devant les Etats- Unis (qui leur consacraient 25 pour 
cent de moins). 

Depuis 1967, Ie taux de croissance des activites de R&D de I'Etat a 
ete reduit apeu pres de moitie. Mais la repartition des credits entre les trois 
secteurs est presque telle qu'auparavant. Les activites internes de R&D 
absorbent les deux tiers des credits federaux, et malgre tout Ie bruit qu' on 
fait au sujet de l'octroi de contrats pour I'execution des travaux de recher­
che al'exterieur, bien peu est fait en ce sens. 

Interet des organismes publics pour la R&D industrielle 
Au niveaufederal 
Les organismes federaux ont reconnu depuis longtemps l'importance de 
la R&D pour l'accomplissement de leurs objectifs, de meme que pour 
l'essor economique et industriel du pays. La creation du Conseil national 

9Canada, Comite senatorial de la politique scientifique (President: Maurice Lamontagne), 
Une politique scientifique canadienne, Ottawa, (1970). 

lOOCDE, 1A recherche et Ie developpement dans les pays membres: Tendances et objectifs, 
Rapport preliminaire SP (71) 10, Paris, (1971). (Cite avec l'autorisation de l'ocns.) 

llIbid. 
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Tableau m.19-Pourcentages* du PNB consacres a la R&D en 1969 

Pays Travaux executes dans les Travaux externes 
laboratoires de l'Etat finances par l'Etat 

Etats-Unis 0.38 1.55 
Royaume-Uni 0.55 1.15 
France 0.55 1.04 
Allemagne 0.08 0.72 
~orvege 0.21 0.59 
Japon 0.20 0.52 
Irlande 0.33 0.36 
Suede 0.18 0.35 
Finlande 0.18 0.32 
Canada 0.47 0.73 
*Ces pourcentages sont approximatifs 
Source: Ministere d'Etat aux Sciences et a la Technologie, Scientific Activities: Federal 
Government Costs 1958-59 to 1971-72. Ottawa, novembre (1971). 

de recherches, des 1917, est la pour le prouver. Le decret ministeriel creant 
le Conseil consultatif honoraire (qui devint ensuite le Conseil national de 
recherches) indique c1airement que cet organisme devrait aider l'industrie 
a faire une meilleure utilisation des connaissances scientifiques et tech­
niques. Mais il faut admettre, avec le senateur Lamontagne--, que le Con­
seil national de recherches n'a guere montre d'efficacite en ce domaine. Ce 
n'est pas que le Conseil se soit deliberement ecarte des objectifs qui lui 
avaient ete fixes, mais plutot que les moyens utilises ne se sont pas reveles 
efficaces. Ses presidents successifs consideraient qu'il fallait favoriser «l'ex­
cellence des travaux scientifiques» et que des avantages economiques et 
sociaux en decouleraient tout naturellement. 

Mais quand on eut atteint «l'excellence des travaux scientifiques», 
rien ne se produisit, ou plutot le Canada n'en retira guere d'avantages in­
dustriels. 11 semble que cet echec decoule de l'absence de planification du 
processus menant de la recherche a la realisation industrielle. Bien moins 
s'occupaient, tant au CNRC que dans les firmes industrielles, de donner 
corps aux connaissances scientifiques et techniques nouvellement acquises 
ou bien connues, sous forme de nouveaux produits ou techniques de fabri­
cation, que de creer de nouvelles connaissances scientifiques ou techni­
ques. Au cours des dernieres annees, on a tente de mieux repartir les ef­
forts, mais Ie probleme demeure. On continue de sous-estimer l'effort in­
tellectuel permettant de retirer des avantages sociaux et economiques des 
ressources techniques, de meme que les difficultes a surmonter pour leur 
utilisation. Le nombre de personnes bien formees aux specialites du de­
veloppement et de l'elaboration technique, de la mise au point des me­
thodes de fabrication et de la composition industrielle, reste trop faible. Le 
CNRC abandonne-t-illa partie trop vite? au l'industrie ne prend-elle pas la 
releve assez tot? Sans doute, chaque partie endosse-t-elle une certaine res­
ponsabilite pour l'inefficacite de la transmission du savoir-faire technique 
entre l'une et l'autre. 

Interet des administrations provinciales pour fa R&D industrielle 
L'existence de conseils de recherche dans huit des dix provinces montre que 

12Canada, comite senatorial de la politique scientifique, ouvr. cite. 
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leurs gouvemements reconnaissent l'importance de l'apport de la tech­
nologie et de l'innovation pour l'essor industriel. Cet interet n'est pas 
recent, car deux conseils (ou fondations) ont ete crees avant 1930, et cinq 
avant 1950. Bien que leurs objectifs ou leurs roles varient selon les pro­
vinces, tous sont charges de foumir un soutien technique aux firmes in­
dustrielles. Comme ces conseils ont fait l'objet d'une etude de documenta­
tion pour Ie Conseil des sciences'P, nous n'y ajouterons rien, 

Stimulants et subventions federales it la R&D industrielle 
Afin d'encourager la R&D accomplie dans Ie secteur prive, Ie Gouverne­

ment federal a, au cours de la derniere decennie, mis en ceuvre un certain
 
nombre de programmes pour la stimuler ou pour la financer. Bien que l'ad­

ministration federale ait accorde des contrats de recherche pour la defense
 
et consenti des abattements fiscaux en faveur de la recherche avant 1961,
 
on peut dire neanmoins que cette annee marque Ie debut d'une participa­

tion industrielle. Six programmes sont en fonctionnement a l'heure actuel­

le, et Ie montant des subventions a l'industrie devrait atteindre 95 millions
 
de dollars pour l'exercice 1971-1972.
 

Programme de recherche industrielle pour la defense (DIR)
 
Mis en ceuvre en 1961 par Ie Conseil de recherches pour la defense afin
 
d'accroitre Ie potentiel technique de notre industrie du materiel militaire
 
et lui permettre de soumissionner avec succes pour les contrats de la de­

fense, ce programme permet d'acquitter la moitie des frais des projets de
 
recherche acceptes pour leur valeur technique et leur interet pour la de­

fense.
 

Loi stimulant la R&D scientifique (IRDIA)
 
Ce programme fait suite au Programme d'encouragement fiscal de la re­

cherche qui avait ete mis sur pied en 1962. Selon ce dernier, toutes les de­

penses de fonctionnement et les immobilisations consenties pour la re­

cherche pouvaient etre deduites du revenu de I'annee; de plus, 50 pour
 
cent du montant de depenses de recherche depassant Ie niveau de 1961
 
(annee de base) pouvaient aussi etre deduits. Ce programme fut rem place
 
en 1967 par Ie programme actue1, qui permet aux entreprises n'ayant pas
 
de revenu imposable pendant l'annee, de pouvoir neanmoins beneficier
 
des avantages du programme. Selon ce dernier, les entreprises canadiennes
 
peuvent beneficier de subventions ou de degrevements fiscaux atteignant
 
25 pour cent: (a) de toutes leurs immobilisations (sauf pour les achats de
 
terrains) destinees a la R&D accomplie au Canada, et (b) de l'exces de
 
leurs depenses courantes de R&D par rapport a la moyenne des depenses
 
engagees au cours des cinq annees anterieures.
 

Si un projet de R&D est finance dans Ie cadre du programme DIR ou 
de tout autre programme de subvention, la subvention de l'IRDIA ne s'ap­
plique qu'a la partie des frais acquittee par l'entreprise. 

13Andrew H. Wilson, Les conseils de recherches dans /es provinces, au service du Canada, 
Etude dedocumentation nO 19 pourle Conseil des sciences du Canada, Information Canada, 
Ottawa, (1971). 
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Programme d'aide ala recherche industrielle (IRAP)
 

Instaure en 1962, ce programme est mis en ceuvre par Ie Conseil national
 
de recherches. Comme le programme DIR, il permet d'acquitter environ la
 
moitie des frais de recherche, en general les traitements des scientifiques,
 
des ingenieurs et des techniciens eeuvrant a la realisation d'un projet. Mais,
 
contrairement au programme DIR, il n'utilise pas le critere d'interet pour la
 
defense lors de l'allocation de la subvention, et il est plus axe sur la recher­

che que sur le developpement technique.
 

Programme de productivite de l'industrie du materiel de defense (DIP)
 

Le programme DIP vise a stimuler la productivite de notre industrie d'ar­

mement, afin qu'elle devienne concurrentielle sur les marches mondiaux.
 
II lui fournit le soutien necessaire pour son expansion et pour la mise en
 
ceuvre de programmes de developpement, particulierement des activites
 
techniques posterieures a la recherche et indispensables a l'innovation
 
(telles l'elaboration technique, l'ordonnancement de la production et le
 
demarrage des operations).
 

Programme pour l'avancement de la technologie (PAIT)
 

Ce programme accomplit pour la production civile ce que DIR fait pour la
 
production d'armements. Lors de sa creation en 1965, on prevoyait qu'il
 
acquitterait 50 pour cent du cofrt de realisation d'un projet sous forme de
 
pret remboursable grace aux profits que le projet permettrait de realiser.
 
Cependant, le taux d'interet reel des prets et d'autres caracteristiques du
 
programme decouragerent les firmes industrielles, qui laisserent les fonds
 
inutilises. Cette situation fut corrigee en 1970; on remplaca les prets par des
 
subventions et on donna plus d'envergure au programme afin qu'il con­

tribue a payer les frais d'elaboration technique et d'ordonnancement de la
 
fabrication. II semble obtenir un certain succes a I'heure actuelle, si 1'0n
 
se base sur le nombre de demandes.
 

Programme pour l'accroissement de la productivite (PEP)
 

Dernier-ne des programmes visant a encourager l'innovation dans l'in­

dustrie canadienne, il a ete instaure en 1971; il permet d'allouer des sub­

ventions permettant d'acquitter 50 pour cent des frais d'etudes pour l'ame­

lioration de la productivite, jusqu'a un maximum de 50000 dollars.
 

En 1972, le soutien pecuniaire fourni par tous ces programmes devrait 
atteindre 95 millions de dollars, soit 25 pour cent du cout de la R&D in­
dustrielle. Le tableau 111.20 indique la repartition des fonds selon les pro­
grammes. 

Les chefs d'industrie que nous avons interreges nous ont exprime leur 
opinion favorable au sujet de ces programmes. Les decisionnaires charges 
de leur mise en oeuvre sont comprehensifs et serviables. Les deux points 
ayant fait l'objet de critiques etaient: (a) l'insistance du programme IRDIA 

au sujet de la croissance et (b) les difficultes d' orientation du «petit indus­
triel» cherchant de l'aide. 

Le programme IRDIA a pour but d'inciter les entreprises a etendre leurs 
activites de R&D et non simplement ales maintenir. 11 est done nettement 
axe sur la croissance. L'entreprise qui n'a pas fait de travaux de R&D au 
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Tableau ID.20-Subventions fooerales it Ia R&D industrieUe 

Programme Previsions budgetaires pour 
1972 (en millions de $) 

DIP 26.0 
PAIT 25.1 
DIR 4.5 
IRAP 8.4 

IRDIA 31.0 
Total 95.0 
Source: Federal Government Expenditures on Scientific Activities. Statistique Canada, nO de 
cat. 13202. 

cours des cinq annees anterieures obtient une subvention qui a pour effet 
de reduire de 50 pour cent ses frais de recherche de l'annee courante (les 
subventions atteignent 25 pour cent des frais, mais ne sont pas imposables). 
Mais, par contre, si la moyenne de ses frais de recherche pendant ces cinq 
annees a ete egale ou superieure a ceux de l'annee en cours, l'entreprise 
n'obtient pas de subvention. L'entreprise dont les frais de recherche aug­
mentent au taux annuel de 10 pour cent obtient ainsi une reduction effec­
tive d'environ 15 pour cent de ses frais. 

De nombreux chefs d'entreprise ont critique cet aspect d' «encourage­
ment a la croissance» du programme IRDIA au cours de nos entretiens. On 
peut resumer leurs observations comme suit: 

1) Ie programme est injuste, car il accorde un soutien moindre a l'en­
treprise qui mene un programme permanent de recherches, qu'a celIe qui 
en fait pour la premiere fois; 

2) il procure l'aide la plus faible au moment crucial ou la firme doit 
ralentir temporairement la croissance de son programme, et ou elle aurait 
grand besoin d'aide. L'entreprise ayant etendu son programme de R&D, 
mais qui est obligee de Ie stabiliser, subira neanmoins une augmentation 
de ses charges nettes de R&D a cause du retrait graduel du soutien de 
l'IRDIA. Certaines firmes sont ainsi poussees a suspendre leurs travaux de 
R&D pendant les moments difficiles, afin de stabiliser leurs charges nettes. 

Ces critiques visent les principes memes de ces programmes federaux 
d'encouragement. ElIes semblent favoriser la mise en ceuvre d'un pro­
gramme de soutien permanent, plutot que celIe des programmes d'encou­
ragement a entreprendre ou a accroitre la R&D. Le programme IRDIA 
etait base sur l'hypothese selon laquelIe les firmes, ayant entrepris 
des travaux de R&D a l'aide des subventions, les poursuivraient en les 
payant en totalite a cause des benefices qu'elIes en auraient tires. Le com­
portement des firmes industrielIes au cours des dernieres annees semble 
infirmer cette hypothese. II est temps de se demander si Ie gouvernement 
doit soutenir la recherche industrielIe en permanence. Les programmes 
DIR, IRAP, PAIT et autres, dont les subventions a certaines industries se re­
nouvelIent d'annee en annee, sont deja a toutes fins pratiques, des pro­
grammes de soutien permanent. 

On souligne egalement que les «petites entreprises» doivent surmonter 
bien des difficultes pour beneficier de ces programmes. Beaucoup d'entre 
elles, entre des mains canadiennes, se plaignent des frais de voyages a Otta­
wa qu'elIes doivent acquitter; leurs representants ne savent ou alIer frapper 
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et perdent leur temps a remplir des questionnaires compliques. En reponse 
it l'auteur qui signalait ces difficultes, les fonctionnaires du ministere de 
I'Industrie et du Commerce ont indique qu'ils enverraient un representant 
au chef d'entreprise qui en ferait la demande par ecrit; il ne lui serait done 
pas necessaire de venir a Ottawa. De plus, Ie ministere fournit, sur deman­
de, tous les details concernant Ie programme et aidera les chefs des petites 
entreprises a remplir les questionnaires et a formuler leurs demandes ... 
Mais les dirigeants de petites entreprises recusent ces affirmations et sou­
lignent qu'on transmet souvent leur dossier a de jeunes fonctionnaires 
inexperimentes; Ie temps perdu a solIiciter une subvention minime lui en­
leve souvent tout attrait. II faudrait ameliorer les communications entre 
l'administration et l'industrie en ce secteur. 

De plus ces programmes n'aident pas l'inventeur isole qui, n'ayant 
aucun passe industriel, ne peut beneficier d'une subvention, quels que soient 
les merites de son invention. II est ainsi pousse a vendre son brevet ou des 
licences a des entreprises deja etablies. Les acheteurs sont generalement des 
entreprises etrangeres, et Ie Canada perd ainsi beaucoup d'avantages even­
tuels. 

Tout bien pese, la panoplie d'encouragements et de subventions a la 
R&D reste impressionnent. Cette aide de I'Etat a la R&D a des fins 
purement commerciales n'a pas d'equivalent dans Ie monde occidental. On 
dit souvent que l'industrie canadienne finance elle-meme une plus grande 
portion de son effort de recherches que celIe de Suede, de Grande-Bretagne, 
de France ou des Etats-Unis, Mais cela indique bien plus un choix des 
priorites qu'un manque d'interet de I'Etat pour l'essor economique. Dans 
les pays ci-dessus, I'Etat a accorde la plus grande partie de son financement 
de la R&D industrielIe a des actions concernant la defense ou Ie prestige 
national. Si 1'0n ne tient pas compte du financement de ces actions, on re­
marque que ces pays ne subventionnent pas la R&D industrielIe plus que 
Ie Canada 14. Chez nous, la seule action maxiscientifique que nous ayons 
entreprise concernait l'energie nucleaire, et elIe a ete realisee surtout dans 
les laboratoires de I'Etat. ElIe a d'ailleurs contribue a accroitre fortement 
Ie montant des depenses de R&D interne de I'Etat. 

Dans l'un de ses derniers rapports'>, I'OCDE classe Ie Canada parmi les 
pays qui ont mis l'accent sur un effort de R&D pour favoriser leur essor 
economique. Le tableau 111.21 montre queI est Ie pourcentage du PNB 

consacre par divers gouvernements a l'essor economique. II est vrai que les 
actions maxiscientifiques concernant la defense nationale ou l'exploration 
de l'espace ont des retombees economiques dont les industries des Etats­
Unis, du Royaume-Uni ou de France beneficient, Mais il demeure que ces 
actions ont ete financees pour des raisons de defense nationale ou de pres­
tige, et non dans Ie but premier de favoriser l'essor economique. II ne faut 
done pas critiquer trop severement la politique de subventions a la R&D 
industrielIe suivie par notre gouvernement; cependant il ne faut pas exo­
nerer ce dernier pour la situation difficilede notre industrie manufacturiere, 
II est responsable des conditions d'operation de cette derniere, mais il 

14Rapport de l'ocns, SP (71) 10, 1971. 
»tu« 
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n'est nullement certain que sa politique de subventions a la R&D soit 
responsable du marasme industriel. 

Tableau m.21-Pourcentages du PNB consacres par divers gouvernements a la R&D axee sur 
l'essor economique 
Pays 1961 1965 1968 

Royaume-Uni 0.15 0.17 0.28 
Japon 0.13 0.14 0.12 
Pays-Bas 0.13 0.17 0.19 
Norvege 0.12 0.21 0.23 
Suede 0.07 0.10 0.12 
France 0.07 0.14 0.21 
Etats-Unis 0.07 0.10 0.11 
Belgique 0.07 0.08 0.11 
Canada 0.19 0.28 0.36 
Source: Rapport de l'OCDE, SP (71) 10, (1971). 

Effort de R&D de l'industrie 
Malgre la bonne volonte du gouvernement federal, desireux d'encourager 
la R&D dans l'industrie, Ie Canada demeure l'un des pays ou moins de 
50 pour cent de l'effort de R&D est accompli par Ie secteur industriel. Le 
Rapport de l'OCDE16 fournit les donnees les moins anciennes a ce sujet: 
e1les datent de 1967 et sont reproduites dans Ie tableau 111.22. Voici les 
autres pays ou Ie secteur industriel accomplit moins de moitie de l'effort de 
R&D: Espagne (44.6 pour cent), Irlande (35.4 pour cent), Grece (33.5 
pour cent) et Portugal (16 pour cent). 11 faut toutefois noter que la partici­
pation de l'industrie s'est accrue de 1963 a 1967, sauf dans Iecas du Canada 
et du Portugal dont l'industrie accomplissait un effort de R&D plus faible 
en 1967 qu'en 1963. On doit souligner de plus que cette comparaison a ete 
etablie au moment ou la R&D industrielle canadienne atteignait son 
maximum d'activite. Comme nous allons Ie montrer, l'effort de R&D in­
dustrielle s'etait accru tres rapidement a partir de 1960, lors de la mise en 
ceuvre des programmes gouvernementaux d'encouragement, et il atteignit 
son maximum vers 1967 ou 1968. 

Comme Ie senateur Lamontagne'? et d'autres l'ont signale, Ie Canada 
effectue relativement plus de recherche et moins de developpement tech­
nique que la plupart des autres pays. Alors que dans la plupart des pays 
industriels les deux tiers des credits de R&D sont affectes au developpe­
ment technique, Ie Canada ne lui consacre que Ie tiers de ces credits. A 
notre avis, cette situation reflete simplement Ie faible effort de R&D ef­
fectue par l'industrie. On note que, dans la plupart des pays, les universites 
font surtout de la recherche, et plus particulierement de la recherche fonda­
mentale, alors que les laboratoires de l'Etat se specialisent dans la recherche 
appliquee; partout, l'industrie accomplit la plus grande partie de l'effort de 
developpement technique. 

Evolution de l'effort de R&D accompli par l'industrie 
Au debut des annees 1960, l'effort de R&D industrielle, qui n'avaitjusque 
la progresse que tres lentement au Canada, commenca acroitre sous l'effet 

l6OCDE, SP (71) 10.
 
17Canada, Comite senatorial de 1a politique scientifique, ouvr. cite.
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Tableau m.22-Repartition en poorcentage des depenses totaIes de R&D des pays membres de I'OCDE en 1963 et 1967, selon les divers secteurs 

Pays Entreprise privee Etat Instituts prives Enseignement superieur GERD 

non commerciaux 
1967 1963 1967 1963 1967 1963 1967 1963 ~ 

Autriche 63.4 63.5 9.0 9.5 0.1 1.0 27.5 26.0 100.0 
Belgique 66.8 69.0 10.4 9.8 1.3 1.3 21.4 19.9 100.0 
Frances 53.1 48.9 31.8 35.9 1.0 0.5 14.1 14.7 100.0 
Allemagne" 58.2 66.0 5.1 3.4 10.4 11.0 16.3 19.6 ~ 
Grece> 0 33.5 15.8 44.4 74.1 1.3 0.9 20.7 9.4 100.0 
Irlande 35.4 29.1 48.9 56.7 1.1 3.6 14.6 10.6 100.0 

Italie 60.6 62.1 28.2 23.5 0.0 0.0 11.2 14.4 100.0 

Japon" 54.0 56.3 10.3 11.0 3.1 3.6 32.7 22.1 100.0 
Pays-Bas" 58.1 59.5 2.7 2.8 17.1 21.1 21.5 20.6 100.0 
Norvege 50.0 51.2 16.1 21.0 1.1 2.3 32.8 24.9 100.0 
Portugal> 16.1 22.1 69.4 66.3 7.1 5.3 7.4 6.3 100.0 
Espagne> 44.6 25.2 52.8 68.4 - 2.7 16.4 100.0 
Suedes 69.9 69.2 14.2 16.1 0.4 0.4 15.5 14.3 100.0 
Royaume-Uni> 64.9 65.3 24.8 24.9 2.5 2.5 7.8 7.3 100.0 
Etats-Uniss 69.5 70.3 13.8 14.8 3.6 3.3 13.1 11.6 100.0 
Canada 37.7 39.7 35.6 40.4 0.0 0.0 26.7 19.9 100.0 
ace chiffre cornprend les credits a la recherche en sciences sociales et lettres (France, Japon) et en sciences sociales seulement (E.-V.). 
bchiffre de 1964 
<chlffre de 1966 
echiffre de 1968 ou 1968-1969 
Source: Rapport de I'oeDE, SP(71) 10, (1971). 
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des programmes d'encouragement de l'Etat. Beaucoup d'entreprises cree­
rent des laboratoires ou agrandirent ceux qu'elles possedaient deja. Cette 
croissance s'accelera jusqu'en 1965, annee au cours de laquelle on creait un 
nouveau laboratoire tous les six jours-s. De 1965 a 1968, la croissance de 
l'effort de R&D se poursuivit, bien que le nombre de laboratoires se fut 
reduit a ce qu'il etait auparavant. Depuis 1969 les credits sont demcures 
constants, semble-t-il; il en a resulte une diminution effective de l'effort 
accompli, a cause de l'incidence de l'inflation. 

Cette stagnation, puis ce declin de l'effort de R&D de l'industrie se 
sont produits au moment ou le gouvernement federal cherchait a accroitre 
la part de R&D accomplie par les universites et les firmes industrielIes, 
aux depens de celIe des laboratoires de l'Etat. Le Conseil national de re­
cherches a fortement accru le financement de la recherche universitaire au 
debut des annees 1960, de meme que celui de la recherche industrielIe, de 
concert avec le Conseil de recherches pour la Defense et le ministere de 
l'Industrie et du Commerce. Les universites reagirent favorablement aces 
programmes, mais l'industrie se montra moins enthousiaste (certains fonds 
resterent meme inutilises). En 1968, l'industrie semblait convaincue qu'elle 
faisait suffisamment de R&D, subventionnee ou non: certains petits la­
boratoires crees vers 1960 furent fermes quelque dix ans apres, En 1970 et 
1971, certaines grandes entreprises bien etablies, en particulier dans l'in­
dustrie chimique, reduisirent serieusement leur effort de recherche et alle­
rent meme jusqu'a fermer leurs laboratoires; ChemcelI, Gulf Oil et Con­
solidated-Bathurst, par exemple, fermerent leurs laboratoires, tandis que 
des chefs de file comme Polymer, Du Pont, McMillan-Bloedel reduisirent 
tres serieusement leur activite de recherche. 

Pour mieux comprendre cette vague de creations et de fermetures de 
petits laboratoires, il faut approfondir l'economique des programmes de 
l'Etat pour l'encouragement de la R&D industrielle. Comme nous l'avons 
deja note, ces programmes cherchaient a encourager l'extension de la R & 
D plutot que le maintien de l'effort a son niveau anterieur. Grace a eux, 
l'entreprise realisant son premier projet de recherche avec l'aide des pro­
grammes IRAP ou DIR pouvait, en y ajoutant le soutien de l'IRDIA (ou du 
programme anterieur), ne debourser que 25 pour cent des frais. Comme ce 
montant etait deduit de benefices autrement taxes a raison de 50 pour cent, 
les charges nettes apres taxation pour la firme n'atteignaient que 12.5 pour 
cent des frais de R&D. Ce calcul peut paraitre peu orthodoxe a certains; 
c'est neanmoins ce pourcentage de frais effectifs de R&D qui etait signale 
aux firmes interessees. Comme tous les frais indirects de fonctionnement 
sont, eux aussi, des frais de R&D, l'entreprise ayant des locaux inutilises 
pouvait les transformer en laboratoire et entreprendre des programmes de 
recherche pour un cofit minime. Les societes qui avaient deja entrepris des 
travaux de recherche ne recurent pour ainsi dire pas d'aide pour les pro­
grammes en cours de realisation. Par contre, si e1les voulaient etendre 
leurs programmes, e1les pouvaient le faire pour les memes charges minimes 
de 25 pour cent des frais (avant taxation). Habituees a acquitter la totalite 
des frais, elles etendirent leurs activites; les programmes d'encouragement 

18P. Kelly, Communication interne pour Ie Conseil des sciences. 
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Tableau III.23-Immobilisations et depenses courantes de R&D de l'industrie manufacturiere canadienne (en millions de $) 

Industrie 1963 1964 1965 1966 1967 1968 1969 1970 

Appareils electriques 38.5 48.8 63.0 71.5 95.2 89.7 102.6 102.6 
Avions et pieces detachees 31.4 40.8 54.6 51.2 40.6 43.6 50.0 
Produits chimiques et apparentes 27.1 35.9 38.7 41.0 46.2 45.1 51.1 56.5 
Papiers 15.0 20.1 25.2 25.7 25.8 23.1 23.6 24.4 
Produits petroliers 11.2 18.2 22.7 21.5 20.7 23.3 22.8 15.7 
Metaux non ferreux de 1ere fusion 10.9 10.4 1l.5 14.2 20.1 16.5 21.5 24.1 
Outillage 6.8 8.1 8.4 9.6 14.2 16.9 18.6 19.8 
Aliments et boissons 4.9 6.0 7.2 8.3 9.0 10.0 10.0 11.0 
Instruments scientifiques et specialises 5.2 5.6 7.7 8.2 9.3 9.2 11.4 10.8 
Metaux ferreux de 1ere fusion 3.7 7.0 7.7 7.0 6.3 6.4 7.0 8.0 
Textiles 2.8 3.4 4.4 3.7 4.2 4.7 5.0 5.6 
Usinage 4.0 3.6 3.6 3.4 3.2 4.4 5.3 5.0 
Caoutchouc 2.0 2.4 3.0 3.3 3.7 4.1 4.4 4.8 
Mineraux industriels 2.1 2.0 1.9 2.9 3.0 3.3 3.6 4.2 
Autres materiel de transport 0.7 1.9 2.0 1.9 4.8 5.2 8.7 
Bois 0.2 0.2 0.3 0.3 1.3 0.8 0.7 0.7 
Ameublement 0.1 0.1 0.1 0.1 0.2 0.2 0.4 0.4 
Ensemble de l'industrie manufacturlere 169.1 218.1 266.3 279.8 310.6 310.4 351.1 344.9 
Source: BFS, Industrial Research and Development Expenditures in Canada, nOS de cat. 13-527 et 13-203. 
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connurent le succes, car ils encourageaient la creation de laboratoires et 
l'expansion de ceux qui existaient. 

Un autre facteur ayant favorise des 1960 l'accroissement des credits a 
la R&D industrielle a ete un changement des methodes comptables des en­
treprises. Leurs experts, considerant l'avantage fiscal a obtenir, classerent 
sous la rubrique «recherche» de nombreuses activites a mi-chemin entre le 
developpement et l'elaboration technique ou le controle de la qualite, afin 
de recevoir le soutien du programme IRDIA. Dans beaucoup de cas, ces 
activites avaient toujours constitue du developpement, mais n'avaient ja­
mais ete classees comme telles; pour d'autres, il fallut proceder a un leger 
maquillage pour satisfaire les verificateurs-comptables officiels. Cet eti­
quetage un peu artificiel a sans doute contribue aenfler nos statistiques de 
R&D. 

Lorsque les laboratoires eurent atteint leur regime de croisiere, leurs 
frais continuerent acroitre. Le retrait graduel du soutien de l'IRDIA accrois­
sait la proportion des frais a la charge de l'entreprise. Les programmes 
d'encouragement avaient favorise la croissance rapide des activites de R & 
D de l'industrie; ils n'avaient pas elimine le cout de la R&D, mais en 
avaient differe le paiement. 

Ainsi, la croissance rapide, puis le declin de l'effort de R&D de l'in­
dustrie de 1960 a 1970 refletent plus le succes initial des programmes d'en­
couragement qu'un echec actuel. Leur mise en ceuvre etait basee sur les 
benefices eventuels que la R&D procurerait a notre industrie; l'habitude 
aidant, ces efforts prouveraient leur utilite et leurs resultats justifieraient 
les frais consentis. La reduction de cet effort montre que beaucoup d'en­
treprises canadiennes ne considerent pas que la recherche soit payante. 
Elles ont une longue experience de la recherche, et nous n'aurons pas l'ou­
trecuidance de dire qu'elles se trompent. 

Comme nous croyons apriori que l'innovation reussie devrait seduire 
la quasi-totalite des entreprises, nous devons nous demander pourquoi 
elles refusent d'accorder des credits a la R&D, premier pas vers l'innova­
tion. On ne peut incriminer le manque de fonds, car l'industrie manufac­
turiere canadienne reinvestit une plus grande partie de ses profits en 10­
caux et en equipement que son homologue etatsunienne, comme le montre 
le tableau 111.24. Par contre, les credits qu'elle consent a la R&D sont 
beaucoup plus faibles. Outre la penurie de fonds, d'autres facteurs genent 
le processus d'innovation aun tel point que la premiere etape, soit la R & 
D, parait peu attrayante. II se pourrait aussi que les chefs d'industrie du 
Canada estiment que l'innovation ne fait pas partie de leurs attributions. 
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Tableau m.24-Comparaisons des immobilisations et credits pour la R&D consentis par les 
industries etatsuniennes et canadlennes. 
Industrie Pays Immobilisations Depenses de R {depenses de R&D en pourcentage de R&D en apport immobilisations

du chiffre pourcentage du 
d'affaires chiffre d'affaires 

electrotechnique E.-U. 4.5 8.5 1.8 
et electronique Canada 4.0 4.0 1.0 
chimique E.-U. 7.1 3.7 0.52 

Canada 9.9 2.4 0.24 
manufacturiere E.-U. 4.9 2.6 0.53 

Canada 7.0 0.87 0.12 
generale E.-U. 6.3 1.4 0.22 

Canada 13.9 0.47 0.03 
Sources:
 
-Annuaire du Canada 1970-1971, Statistique Canada, Information Canada, Ottawa, (1971).
 
-BFS. Private and Public Investment in Canada, Outlook and Regional Estimates, N° de cat.
 
61-205, et Industrial Research and Development Expenditures in Canada, N° de cat. 13-203.
 
-Secretariat au Commerce des E.-U., Survey of Current Business, Washington, j~ier (1972).
 
-19th Annual Survey of Business Plans for R&D Expenditures, 1972-1975, McGraw-Hill,
 
New York, (1972).
 

66 



--­ IV. Les encouragements--­-­ aI'innovation 

-­
.,-­

-
-
-
-

-

67 



Les modalites d'une utilisation efficace des ressources
 
scientifiques et techniques
 

Dans une economic competitive comme celIe du Canada, c'est Ie secteur 
prive qui joue Ie role principal d'utilisateur des ressources scientifiques et 
techniques pour la realisation de nos objectifs economiques, Cette remar­
que ne signifie pas que les universites et les organismes publics n'aient 
aucun role dans cette utilisation des ressources de la science et de la tech­
nologie au profit de la nation. Mais, dans l'immediat, leur effort vise moins 
les objectifs economiques que ceux de nature sociale et culturelle. En tant 
que creatrices de connaissances nouvelles et sources d'information scienti­
fique et technique de base, les universites elaborent les fondations de nos 
moyens technologiques et en communiquent les modalites, Par les politi­
ques qu'elles elaborent (ou qu'elles negligent de mettre sur pied), les 
autorites publiques etablissent les conditions environnantes favorables, ou 
defavorables, a l'industrie de pointe. Les universites et les organismes 
publics demeurent neanmoins les principaux agents d'innovation dans 
certains secteurs (tel celui de la sante) ou les considerations sociales sont 
preponderantes, ou la ou Ie secteur prive n'est pas organise pour agir avec 
l'efficacite voulue. 

Deux conditions sont necessaires pour que Ie secteur prive utilise les 
ressources de la science et de la technologie et entreprenne des innovations; 
il faut que les firmes voient un interet reel a innover et a s'etendre dans les 
domaines de pointe; de plus il faut qu'elles en aient les capacites, 

Dans nos societes occidentales d'economie competitive, c'est l'espoir 
du profit qui constitue Ie mobile principal des chefs d'industrie. Toute 
innovation necessite de fortes depenses et constitue une entreprise aleatoire. 
Les chefs d'industrie n'engageront ces depenses et ne courront ces risques 
que s'ils sont convaincus que des profits nets en resulteront. Le retard 
relatif de l'industrie canadienne de pointe et Ie pietre tableau de nos in­
novations semblent indiquer que ce genre d'activite n'est pas rentable au 
Canada. 

L'attitude des investisseurs canadiens tend a confirmer cette observa­
tion. IIs ne manifestent guere d'interet pour nos industries de pointe, bien 
qu'a l'echelle mondiale ce soit Ie secteur qui croisse Ie plus rapidement et 
qui paie les dividendes les plus eleves, Ace point de vue, il est bon d'etudier 
les cent valeurs industrielles dont les transactions atteignent Ie plus fort 
montant a la Bourse de Toronto. Quatre-vingt-seize d'entre e1les repre­
sentent des entreprises fondees au Canada, mais non necessairement en 
mains canadiennes; parmi les quatre autres, on trouve trois societes 
americaines et une britannique. 11 faut remarquer que deux de ces dernieres 
sont des entreprises de pointe (IBM et Rank Xerox); la troisieme est 
moderemcnt axee sur les sciences (General Motors) et la derniere se con­
sacre a l'exploitation des ressources (Pan Ocean Oil Corp.). Par contre, 
aucune des 96 societes canadiennes n'est une entreprise de pointe; seules 
trois d'entre e1les sont moderernent axees sur les sciences (Moore, Massey­
Ferguson et Ford). Deux de ces firmes effectuent d'ailleurs 90 pour cent de 
leurs activites a l'etranger et la troisieme, en mains etrangeres (Ford), y 
realise 40 pour cent des siennes. Les deux premieres (Moore et Massey­

68 



Ferguson) effectuent Ie gros de leur R&D et etudes techniques hors du 
Canada, tandis que Ford obtient la presque totalite de son savoir-faire 
technique aupres de sa maison mere aux Etats-Unis. Si bien qu'on ne peut 
guere classer ces trois entreprises parmi celles qui sont moderement axees 
sur les sciences, au vu de leurs activites au Canada. Les 93 valeurs restantes 
representent des entreprises offrant des services ou exploitant les richesses 
naturelles, comme Ie tableau IV.l1'indique. 

Tableau IV.J-Repartition par type d'Industrle» des cent valeurs industrielles les plus actives 
ala bourse de Toronto (1971) 
Type d'industrie> Societes constituees Societes constituees 

au Canada a l'etranger 
Industrie rnanufacturiere 3 3 
Societes petrolieres et minieres 45 
Services publics et autres 35 o 
Meraux de 1ere fusion et industries basees 
sur les richesses naturelless 7 0 
Alimentation, boissons, tabac 6 0 
Totaux 96 4 
»Source: Top Hundred. A Guide to 100 Canadian Stocks, Financial Times of Canada, Montreal,
 
(1972).
 
bLes entreprises ceuvrant en plusieurs secteurs sont classees en fonction de leur activite la plus
 
rernuneratrice,
 
cy compris les usines papetieres,
 

Bref, l'investisseur canadien achetant des actions de societes actives 
surtout a l'etranger favorise les entreprises de pointe ou moderement axees 
sur les sciences, tandis que quand il achete des actions de societes operant 
surtout au Canada, il choisit des entreprises du secteur tertiaire ou exploi­
tant les richesses naturelles. 

Nous pourrions, a premiere vue, en conclure qu'au Canada les entre­
prises du secteur secondaire, et surtout les entreprises de pointe, ne repre­
sentent pas de bons placements. Mais certains faits contredisent cette 
conclusion simpliste 

L'importance des investissements dans certaines entreprises cana­
diennes constitue une preuve que certains investisseurs les considerent 
prometteuses. Comme nous l'avons fait remarquer dans Ie deuxieme 
chapitre, les entreprises canadiennes investissent plus, dans la creation de 
chaque emploi, que les entreprises etatsuniennes. Une autre preuve est 
fournie par l'attitude des societes multinationales, generalement con­
siderees comme d'avises investisseurs; leur croissance au cours des deux 
dernieres decennies est la pour Ie confirmer; leur attitude semble indiquer 
que Ie Canada est l'un des meilleurs pays oil investir. A la fin de 1966, ces 
societes multinationales avaient investi 34.7 milliards de dollars au Canada. 
sur les 89.6 milliards qu'elles avaient investis dans Ie monde entier, soit 
pres de 40 pour centl-". Tout comme l'investisseur canadien, l'investisseur 
etranger aime placer son argent dans les societes minieres et petrolieres 
(37.7 pour cent des investissements de I'etranger); mais cependant, il con­
sidere Ie secteur secondaire comme Ie plus attrayant (41.5 pour cent des 
investissements de l'etranger), et il accorde moins d'attention aux firmes 
de services et services publics. 

lOCDE, DAC (68) 14,23 (avril 1968), p. 28.
 
2Annuaire du Canada 1970-1971, Statistique Canada, Information Canada, Ottawa 1971.
 

p. 1205-1206. 
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Cette attitude de l'investisseur etranger semble indiquer que <de secteur 
secondaire du Canada est le plus profitable, dans un pays tres attrayant 
pour l'investisseur», Est-il possible de concilier les attitudes contradictoires 
de l'investisseur canadien et de son homologue etranger? Ont-ils raison 
tous deux? Nous avons de bonnes raisons pour le croire. Comme nous le 
verrons plus loin, de nombreux indices montrent que l'industrie canadienne 
s'est developpee de telle facon que le fabricant autochtone fait actuelle­
ment l'objet d'une discrimination indirecte. Les entreprises qui essaient 
d'innover, d'elaborer leur pro pre technologie et de l'utiliser, que ce soit le 
fabricant canadien oblige de la faire ou la filiale etrangere s'efforcant d'agir 
avec civisme, toutes sont desavantagees par rapport aux entreprises bene­
ficiant d'un savoir-faire technique communique de I'etranger, A cause du 
morcellement et de I'etroitesse des marches, la plupart des fabricants se 
limitent souvent a la manufacture d'articles dont le modele, les specifi­
cations techniques, et meme les pieces detachees, viennent de I'etranger, Les 
societes multinationales peuvent y trouver profit mais, a long terme, cette 
methode est desastreuse pour notre pays. 

Importance des debouches 
Au cours de nos entretiens avec des chefs d'entreprises, ceux-ci ont tres 
souvent indique que l'etroitesse du marche canadien constituait la prin­
cipale entrave a l'innovation, empechant l'industrie canadienne d'utiliser 
de mieux en mieux les ressources scientifiques et techniques. L'existence 
d'un ample marche interieur est indispensable a l'innovation, et ce n'est 
qu'exceptionnellement que de nouveaux produits peuvent etre lances a 
l'etranger. Les nouveaux produits ou precedes de fabrication sont gene­
ralement concus pour satisfaire les besoins internes; quand la firme a 
acquis de l'experience en fournissant le marche interieur, elle peut se 
tourner vers l'exportation. Les chefs d'entreprise interreges ont parti­
culierement insiste sur la necessaire ampleur du marche et non sur la com­
plexite des besoins a satisfaire. Les principales causes de l'etroitesse du 
marche canadien sont, selon eux, les suivantes: 

a) une limitation naturelle provenant d'une population peu nom­
breuse; 

b) la tendance a importer une forte proportion des produits de 
l'industrie; 

c) la multiplicite des fournisseurs par rapport al'envergure du marche; 
d) le fait que le Canada n'appartient pas a une communaute econo­

mique; 
e) les restrictions a l'exportation imposees par les maisons meres 

etrangeres aleurs filiales. 
Cette liste n'etablit aucune classification, car les chefs d'entreprises 

avec lesquels nous avons discute etaient loin d'etre d'accord sur l'ordre 
d'importance de ces facteurs. 

Cette importance accordee a l'envergure des marches, et a son in­
fluence sur le processus d'innovation, concorde bien avec les resultats 
d'etudes empiriques sur les influences relatives des besoins asatisfaire et des 
possibilites techniques en tant que stimulants de l'innovation. Dans les 
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quatre cas etudies par Keith Pavitt dans «The Conditions for Success in 
Technological Innovations-', il indique que de 66 a 77 pour cent des inno­
vations resultent de la demande du marche plutot que le nouvelles 
possibilites techniques. 

L'economie de dimension, grace a laquelle l'artic1e produit en grande 
quantite coflte moins cher que celui qui est produit en petite quantite, est 
un facteur d'importance primordiale. En effet, les frais constants (tels ceux 
de developpement technique) sont plus aisement amortis sur des grandes 
series que sur de petites; Ie fabricant peut se procurer un meilleur equipe­
ment de production; comme les series durent plus longtemps, il se produit 
moins de pertes de temps pour changement d'outillage; finalement, la 
main-d'oeuvre acquiert une specialisation plus poussee, La diminution des 
couts n'est pas proportionnelle al'accroissement du volume de production, 
qui les reduit rapidement au debut, puis plus lentement en suivant, en gros, 
la courbe de la figure IV. 1. 

Figure IV .L-Courbe typique ducout en fonction du volume de la production 
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La forme de la courbe et sa pente en un point donne dependent de la 
nature du produit, de son precede de fabrication et de bien d'autres para­
metres. L'etude d'un seul d'entre eux suffit a nous montrer l'envergure du 
probleme, La Commission royale d'enquete sur les machines agricoles a 
fait une analyse detaillee du cout de revient d'un tracteur, selon trois 
differents volumes de production. Les resultats figurent dans le tableau 
IV. 2. 

Comme cette evaluation le montre, il est possible de realiser de 
serieuses economies en passant d'une production de 20 000 tracteurs a 
celIe de 90000 unites. Cette tendance existe pour d'autres produits du 

3Keith Pavitt, The Multinational Firm and the Transfer of Technology, Seconde version 
elaboree pour la Conference sur les entreprises multinationales, Universite de Reading, 
Berkshire, mai (1970). 
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Tableau IV.2-lnfluence du volume de production sur Ie coot du tracteur 

Production Cout de revient Pourcentage d'economie par rapport au 
annuelle (en dollars) niveau de production Ie plus faible 
20000 3 875 0 (niveau de base) 
60 000 3412 12.0 
90 000 3 121 19.4 
Source: Commission royale d'enquete sur les machines agricoles, Etude nO 2, Cout de pro­
duction des tracteurs agrico/es, Imprimeur de la Reine, Ottawa 1969. 

meme genre (appareils, outillage, etc.). L'economie realisee par l'accroisse­
ment de production est generalement importante quand la production 
annuelle est inferieure a 20 000 unites, tandis que quand elle depasse 
100000 unites par an, l'economie realisee diminue en proportion. Elle con­
tinue neanmoins a etre sensible, merne lorsque la production annuelle se 
chiffre par des millions d'unites, Dans l'exemple ci-dessus, seuls les couts 
de fabrication avaient ete pris en consideration. Mais pour etablir des 
chiffres precis, il faudrait repartir les frais autres que les depenses de fabri­
cation sur l'ensemble de la production. Ce sont les frais d'administration 
generale, de mise en marche, de publicite, de livraison, de R&D et bien 
d'autres dont la somme, pour certains produits, egale ou depasse les cofits 
de fabrication. Certains sont variables (et sont, en gros, proportionnels au 
volume de la production), tandis que d'autres restent fixes (et en sont 
independants), Mais comme ces couts constants sont generalement assez 
eleves, leur incorporation dans les cofits de fabrication rend Ie cout unitaire 
encore plus sensible au volume de la production. 

Une notion apparentee, et qui a large cours dans l'industrie manufac­
turiere, est celle de la «courbe d'apprentissages-.e- 6. Cette notion repose 
sur l' observation suivante: Ie temps requis par toute operation manuelle 
diminue de facon constante (disons de 20 pour cent), chaque fois qu'on 
double Ie nombre des operations repetees. Ce phenomene a ete observe a 
propos d'operations manuelles courantes tres diverses dans l'industrie 
manufacturiere; on utilise quelque peu cette courbe dans sa forme brute 
pour l'extrapolation des coflts de fabrication, en fonction de l'augmentation 
du volume de production et de l'experience acquise, lorsqu'il s'agit d'un 
produit exigeant beaucoup de main-d'ceuvre. De plus, on a decouvert que 
cette notion pouvait s'appliquer aux operations partiellement ou complete­
ment autornatisees, de la meme facon qu'aux operations surtout manuelles. 
Le processus d'«apprentissage» concerne alors ceux qui concoivent, mettent 
au point et orientent les techniques de production. Cette notion a ete 
appliquee dans Ie cas d'operations manufacturieres en production crois­
sante. On obtenait ainsi des economies par augmentation du volume de 
production et de l'experience acquise. II est donc malaise de determiner 
quels sont les gains procures par l'experience acquise et quels sont ceux 
provenant de l'augmentation de la production. Le plus souvent, leur re­
partition quantitative n'offre que peu d'interet; mais l'administrateur devra 

4Patrick Conley, «Experience Curves as a Planning Tool», IEEE Spectrum, juin (1970). 
5W.B. Hirsham, «Profit from the Learning Curve», Harvard Business Review, vol. 42, 

(1954), p. 125. 
lIEJ. Andress, «The Learning Curve as a Production Tool», Harvard Business Review, 

vol. 32, (1954), p. 87. 
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se rappeler que ces deux facteurs interviennent; tous deux montrent que 
l'existence d'un certain volume de production, et done d'un marche 
d'ampleur suffisante, est indispensable pour que la firme soit competitive 
al'egard des firmes fabricant des produits comparables selon des techniques 
voisines. 

Besoins du marche en produits de pointe 

La «courbe d'apprentissage», outre I'illustration des economies resultant 
d'un accroissement du volume de production, montre qu'il est avantageux 
de penetrer tres tot dans un domaine et d'y acquerir rapidement de I'ex­
perience, afin de beneficier des avantages qu'elle procure. C'est pourquoi 
l'existence d'un marche interieur pour les produits d'avant-garde a tant 
d'importance pour l'essor de l'industrie de pointe du pays. Cette position 
de pointe du marche national se manifeste a differents paliers. Le plus 
evident est celui des produits finis, mais ce n'est peut-etre pas le plus 
important. Le produit fini est elabore a partir d'elements reunissant des 
pieces detachees produites apartir de matieres premieres. C'est parmi les 
producteurs de matieres premieres et les fabricants de pieces detachees que 
la demande pour des produits de pointe parait le plus souvent susciter 
l'innovation". 

Comme nous le verrons, le marche canadien a ete et demeure 
d'avant-garde pour les produits finis et ce, pour des raisons que nous 
preciserons plus loin. Mais les fabrications ne sont pas aussi diverses dans 
le cas des pieces detachees ou des materiaux de base. Considerons par 
exemple la construction des ordinateurs. Entreprise tres tot au Canada, 
cette activite continue de croitre assez rapidement par rapport a la mo­
yenne mondiale. Ces ordinateurs sont constitues de circuits integres, de 
transistors, de memoires, de condensateurs et d'une foule d'autres com­
posants, mais ils ne sont pas concus au Canada. C'est pourquoi la demande 
exercee par le marche canadien pour ces produits de pointe est assez faible; 
lorqu'une entreprise canadienne fabrique ces composants, e1le doit suivre 
les specifications imposees par le constructeur d'ordinateurs a son four­
nisseur de pieces detachees dans le pays ou l' ordinateur a ete concu. 
L'entreprise canadienne n'a d'autre choix que de copier l'article ou de 
perdre le debouche; I'innovation est hors de question. Et meme avant que 
le fabricant canadien ne puisse mettre au point sa production, un concurrent 
etranger aura eu le temps de progresser le long de sa courbe d'apprentissage 
rendant aleatoire meme la fabrication d'un article copie. 

Sans demande pour les constituants de pointe il n'y a pas de debouche 
pour le silicium extra-pur des transistors, pour le tantale special des con­
densateurs, pour les supports ceramiques de haute qualite des circuits 
integres, et pour les centaines d'autres materiaux de pointe dont cette 
industrie a besoin. Le tableau A. 7 (page 131) montre notre retard dans le 
domaine de l'electronique de pointe. 

70CDE, Conditions du succesde Pinnovation technologique, Paris (1971). 
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Envergure du marehe canadien 
Comme nous l'avons deja dit, les chefs d'industrie estiment que la petite 
taille du marche du Canada est la principale entrave a l'innovation, et a 
l'essor de son industrie secondaire. Ce point merite qu'on s'y arrete. 

Avec un PNB de 80.2 milliards de $ en 1970, le Canada est le septieme 
pays industriel du monde occidental. Le tableau IV. 3 montre que les 
Etats-Unis arrivent en tete, avec un PNB cinq fois plus grand que celui du 
pays suivant, l'Allemagne occidentale; les differences sont ensuite beau­
coup plus faibles; les cinq pays suivant I'Allemagne occidentale (Japon, 
France, Royaume-Uni, Italie et Canada) ont des PNB qui decroissent de 50 
pour cent du premier au dernier. Viennent ensuite des pays comme 
l'Australie, la Suede, I'Espagne et les Pays-Bas, dont les PNB atteignent 
environ 40 pour cent du PNB du Canada. (Selon une etude de I'OCDE, les 
resultats obtenus par la Suede et les Pays-Bas sont excellents, en depit de 
l'etroitesse de leur marche). Si1'0n tient compte du PNB a l'echelle mondiale, 
le marche canadien est d'envergure modeste sans etre minuscule, mais dans 
le cadre nord-americain il ne soutient pas la comparaison avec celui des 
E.-U., et c'est surtout cela que I'homme d'affaires canadien retient. 

Tableau IV.3-PNB de quelques pays du monde occidental (Au cours des changes pour 1970) 

Pays En millions de $E.-U. 

Etats-Unis 974220 
Allemagne occidentale 187050 
Japon 167200· 
France 148230 
Royaume-Uni 121 180 
Italie 92850 
Canada 80160 
Australie 35850 
Suede 32560 
Bspagne 32260 
Pays-Bas 31280 
Belgique 25880 
Danemark 15570 
Suisse 
Autriche 14370 
Turquie 12560 
Norvege 11 390 
Finlande 10220 
Portugal 6250 
·1969 
Source: aCDE Observer, fevrier (1972),56, p, 19. 

Le marche pour les produits de pointe n'est pas necessairement deter­
mine par le PNB, mais la demande pour ces produits depend du revenu 
moyen. Or, sur ce plan, le Canada se trouvait au troisieme rang, juste 
derriere les Etats-Unis et la Suede en 1970; en consequence, notre retard 
sur les E.-U. dans le domaine de la fabrication des produits de pointe 
apparait encore plus grand, mais les differences entre notre pays et I'Alle­
magne occidentale, le Japon, la France ou le Royaume-Uni semblent moins 
importantes. 
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Tableau IV.4-Repartition de certains appareils complexes dans divers pays de I'OCDE (1969) 
(Nombre total) 
Pays Telephones Automobiles Televiseurs • Recepteurs de 

radio-diffusion• 
x t 000 x t 000 x i 000 x i 000 

Etats-Unis 115222 86710 78000 285000 
Canada 9303 6433 6100 14100 
Allemagne occidentale 12456 12194 14958 28000 
France 8116 12000 9252 15558 
Royaume-Uni 14061 11 365 15434 17493 
Japon 19899 6934 21027 25742 
Italie 8528 9028 8347 10976 
Suede 4111 2194 2345 2927 
·1968
 
Source: Annuaire statistique des Nations-Unies, 1948 a1970, Nations Unies, New York:, (1971).
 

Figure IV.2-Production d'energie electrique de certains pays de I'OCDE 
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Source: Bulletin mensuel de statistiques, Vol. xxv, Nations Unies, New York, mars (1971). 

11 existe plusieurs autres parametres pouvant servir d'indices de la 
demande pour certains types de produits fabriques. Par exemple, la 
quantite d'electricite produite, ou mieux encore, son taux de croissance, 
peuvent servir d'indices de la demande d'appareillage electrique (genera­
teurs, moteurs, appareils), tout comme le nombre de millesjvoyageur par­
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courus par les compagnies aeriennes peut servir d'indice des besoins en 
avions civils. 

La Figure IV. 2 compare la production d'electricite des grands pays 
de l'OCDE. Nous constatons que le Canada est largement depasse par les 
Etats-Unis, mais que sa production se compare favorablement avec celIe 
des grands pays d'Europe occidentale. En milles/passager parcourus 
annuellement par nos avions commerciaux, nous arrivons en troisieme 
place, apres les Etats-Unis et Ie Royaume-Uni, mais avant la France, 
l'AlIemagne occidentale et le Japon''. Ces deux indices, comme bien 
d'autres, montrent que notre activite atteint de 7 a8 pour cent de celIe des 
Etats-Unis dans les secteurs concernes, 

On observe les memes tendances pour les produits de consommation 
fabriques par les industries de pointe. Notre production atteint un peu 
moins de 10 pour cent de la production etatsunienne, mais elle est equiva­
lente a celles des pays de l'Europe occidentale et du Japon. Le tableau 
IV. 41'indique clairement, en donnant le nombre total de certains appareils 
complexes ala disposition de la population de divers pays. 

Pour beaucoup de ces produits, le rang du Canada etait plus avance 
il ya vingt ans qu'aujourd'hui, Les tableaux IV. 5, IV. 6 et IV. 7 indiquent 
le nombre total d'automobiles, de televiseurs et de telephones en service 
dans un certain nombre de pays entre 1947 et 1969. Nous constatons que 
Ie Canada est reste au troisieme rang jusqu'en 1957 pour le nombre de 
televiseurs et de telephones, et jusqu'en 1954 pour le nombre d'auto­
mobiles. Ayant entrepris de bonne heure la fabrication de ces produits, 
nos industriels auraient du logiquement beneficier des avantages procures 
par un fort volume de production et l'experience accumulee, mais ils n'ont 
pas su en profiter. 

Notre consommation d'appareillage electronique, d'une valeur de 1.15 
milliard de $9 en 1970 est comparable a celIe du Royaume-Uni (1.59 
milliard), acelle de la France (1.56 milliard), et elle atteint environ 40 pour 
cent de celIe de l'AlIemagne occidentale (2.58 milliardsj-", Dans le secteur 
des ordinateurs et equipements apparentes, les besoins britanniques etaient 
d'environ 465 millions de $ en 1970, ceux de la France de 527 millions et 
ceux de l'Allemagne occidentale de 810 millions. 11 est difficile d'evaluer la 
consommation du Canada, car les ordinateurs sont loues plutot qu'achetes, 
mais on estime que les firmes canadiennes ont depense environ 540 millions 
de $ en 1970 pour les services d'informatiquel-, dont 290 millions pour 
l'equipement. Comme ces depenses representent surtout des loyers et que 
le secteur de l'informatique se developpe rapidement, la valeur du nouveau 
materiel informatique mis en service chaque annee depasse largement ce 
montant. 

En ce qui concerne les instruments scientifiques, les fortes sommes 
allouees pour la sante et l'education ont cree une demande depassant les 

8Bulletin mensuel de statistiques, Nations Unies, Mars (1971). 
9Association des industries electroniques du Canada, Electronics Industry: Facts an 

Information 1966-1970, Ottawa, (juin 1971). 
lOElectronics, McGraw-Hill, (12 decembre 1970). 
llChiffres bases sur des donnees preliminaires fournies par le groupe de travail pour la 

teleinformatique du Ministere des Communications et les resultats d'un entretien avec le 
Dr W. Little, du Conseil des sciences. 
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Tableau IV.5-Quote-part d'automobile par habitant (A) et milliers d'autos en service (B) 

Pays 1947 1950 1953 1955 1957 1960 1962 1965 1968 1969 

Canada A. 0.11 0.14 0.17 0.19 0.20 0.23 0.24 0.27 0.30 0.31 
B. 1 370 1907 2514 2935 3383 4104 4531 5279 6 160 6433 

Etats-Unis A. 0.21 0.27 0.29 0.32 0.32 0.34 0.35 0.39 0.41 0.43 
B. 30719 40334 46360 52136 55906 61 724 65649 74913 83276 86710 

Royaume-Uni A. 0.04 0.05 0.05 0.07 0.08 0.10 0.12 0.17 0.20 0.20 
B. 1 996 2317 2798 3550 4205 5542 6656 9030 10 949 11 365 

Italie A. 0.004 0.007 0.01 0.02 0.03 0.04 0.06 0.11 0.16 0.17 
B. 184 342 613 879 1 238 1995 3030 5469 8 178 9028 

France A. - 0.04· 0.05 0.07 0.09 0.12 0.15 0.20 0.23 0.24 
B. - 1 520· 2020 3016 3972 5546 7008 9600 11 500 12000 

Allemagne A. 0.004 0.01 0.02 0.04 0.05 0.08 0.11 0.16 0.19 0.21 
occidentale B. 194 598 1 251 1 813 2637 4337 6124 8975 11 323 12194 
Suede A. 0.02 0.04 0.06 0.09 0.12 0.16 0.19 0.23 0.26 0.28 

B. 161 252 431 636 863 1 194 1424 1 793 2072 2194 
Japon A. 0.0003 0.0005 0.001 0.002 0.002 0.005 0.009 0.02 0.05 0.07 

B. 20 43 115 153 218 456 889 2182 5208 6934 
·1949 
Source: Annuaire statistique des Nations Unies, 1948-1970, Nations Unies, New York, (1971). Transports: Vehicules automobiles en service . 

.....:a 

.....:a 
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Tableau IV.6-Quote-part de televiseur par habitant (A) et milliers d'appareils en service (B) 

Pays 1951 1953 1954 1955 1957 1960 1962 1965 1968 1969 

Canada A. - 0.04 0.13 0.16 0.22 0.23 0.27 0.29 
B. - - 665 2000 2730 3930 4375 5310 6100 

Etats-Unis A. 0.10 0.17 0.20 0.22 0.27 0.31 0.32 0.36 0.39 0.40 
B. 15800 27300 32500 36900 47000 55600 59000 70350 78000 81000 

Royaume-Uni A. 0.02 0.06 0.08 0.11 0.15 0.21 0.23 0.25 0.28 0.28 
B. 1 162 2957 4156 5400 7761 11076 12231 13 516 15434 15792 

Halle A. - - 0.001 0.003 0.01 0.04 0.07 0.12 0.16 0.17 
B. - - 35 130 674 2124 3457 6045 8347 9015 

France A. - 0.002 0.005 0.02 0.04 0.07 0.13 0.18 0.20 
B. - 72.2 225 683 1902 3427 6489 9252 10121 

Allemagne A. - - 0.001 0.004 0.02 0.08 0.13 0.20 0.25 0.25 
occidentale B. - 27.6 200 1220 4635 7213 11 379 14958 15970 
Suede A. - - 0.00005 0.007 0.01 0.16 0.21 0.27 0.30 0.40 

B. - - 0.4 5 87 1 167 1626 2085 2345 3200 
Japan A. - - 0.00005 0.0001 0.007 0.07 0.13 0.18 0.21 0.21 

B. - 5 100 650 6860 12612 17960 21027 21 879 
Source: Annuaire statistique des Nations Unies, 1948-1970, Nations Unies, New York, (1971). 



Tableau IV.7-Quote-part do telephone par habitant (A) et milliers d'appareils en service (B) 

Pays 1947 1950 1953 1955 1957 1960 1962 1965 1968 1969 

Canada A. 0.18 0.19 0.24 0.26 0.29 0.30 0.34 0.38 0.42 0.44 
B. 2331 2912 3620 4147 4812 5433 6340 7440 8821 9303 

Etats-Unis A. 0.24 0.28 0.31 0.34 0.37 0.41 0.43 0.48 0.54 0.55 
B. 34867 43004 50373 56243 63621 74341 80969 93659 109256 115222 

Royaume-Uni A. 0.097* 0.12 0.12 0.13 0.14 0.16 0.17 0.19 0.23 0.25 
B. 4871 * 5376 6094 6830 7300 8208 8841 10621 12799 14061 

Italie A. 0.02 0.03 0.03 0.05 0.06 0.07 0.09 0.12 0.15 0.16 
B. 932 1244 1602 2187 2751 3655 4655 5981 7752 8528 

France A. 0.05 0.06 0.06 0.07 0.08 0.09 0.11 0.13 0.15 0.15 
B. 2109 2406 2769 3 117 3499 4358 4978 6117 7503 8114 

Allemagne A. 0.04 0.05 0.07 0.08 0.09 0.11 0.13 0.15 0.19 0.21 
occidentale B. 1 753 2393 3301 3985 4732 5994 7047 8802 11 249 12456 
Suede A. 0.19 0.23 0.28 0.31 0.32 0.35 0.38 0.43 0.49 0.51 

B. 1 316 1 615 1 994 2220 2312 2637 2904 3387 3935 4111 
Japon A. 0.01 0.02 0.03 0.03 0.04 0.06 0.08 0.14 0.12 0.19 

B. 1 150 1664 2595 3123 3886 5527 7356 13999 17331 19899 
*1948
 
Source: Annuaire statistique des Nations Unies, 1948-1970, Nations Unies, New York, 1971. Nombre de telephones en service.
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calculs bases sur Ie PNB. Dans son rapport sur les retards technologiques'P, 
l'ocns evalue comme suit les besoins en instruments scientifiques pour 
1965: 20.4 millions de $ en Belgique, 154.2 millions en France, 62.24 
millions en Italie, 212.82 millions au Japon, 50 millions en Suede; en 1966, 
le Canada en avait importe pour 125.4 millions de $. 

En resume, le marche canadien des produits de pointe est beaucoup 
plus restreint que celui des Etats-Unis (il n'atteint que le dixieme ou le 
vingtieme de ce dernier); il est egal a celui des grands pays de l'Europe 
occidentale et du Japon ou plus petit (jusqu'a la moitie), mais il est beau­
coup plus grand que celui des autres pays d'Europe. 

Certains soutiennent qu'on ne doit pas comparer le marche canadien 
a celui d'un seul pays de l'Europe occidentale, mais plutot aux commu­
nautes economiques comme la CEE ou l'Association europeenne de libre­
echange. On doit rejeter cet argument pour trois raisons. Bien peu de pays 
membres d'une cornmunaute exportent plus de 25 pour cent de leurs pro­
duits de pointe vers l'ensemble des autres membres. Les donnees des 
tableaux III. 7 a III. 13, ainsi que celles du tableau IV. 6, montrent que 
l'ensemble des echanges intercommunautaires des produits de pointe est 
bien inferieur a la consommation interne pour la plupart des pays con­
cernes. Deuxiemement, lorsqu'un pays membre d'une communaute reussit 
a vendre un produit en grande quantite a ses associes, il fait de meme a 
l'echelle internationale; finalement, les tendances deja decrites sont des 
tendances a long terme, apparentes avant que la constitution des com­
munautes economiques n'ait produit un important mouvement d'echanges, 

Dans son enquete sur «Les conditions de succes des innovations tech­
nologiques» (Paris 1971), I'ocos a etudie particulierement l'influence de 
l'envergure du marche interieur sur l'activite d'innovation des pays 
membres; les enqueteurs, ne decelant aucune correlation, resumerent leurs 
conclusions comme suit: «L'enquete menee aux Etats-Unis montre que 
l'envergure du marche et les besoins pour des produits de pointe y ont 
determine l'ampleur de l'effort d'innovation industrielle. Mais cette obser­
vation n'est pas valable pour tous les membres de I'OCDE. Certains d'entre 
eux sont parvenus a satisfaire la soif d'innovations des clients etrangers 
grace a leurs moyens techniques et a leur esprit d'entreprise. Mais cette 
penetration des marches etrangers exige certains sacrifices financiers, et 
diminue les profits de la firme innovatrice. En particulier, l'acces aux 
marches de I'Etat des pays etrangers semble difficile et cette circonstance 
a eu d'importantes repercussions sur l'effort d'innovation en certains 
secteurs». 

Cette etude a neanmoins revele qu'il existe une correlation entre Ie 
nombre de grandes entreprises d'un pays et les succes de l'innovation. Les 
enqueteurs de l10cDEajoutent que la presence de grandes entreprises parait 
indispensable, mais qu'elles ne sont pas necessairement les principales 
innovatrices. Ils ajoutent d'ailleurs que l'observation suggere que grandes 
et petites entreprises jouent des roles complementaires: les grandes entre­

12OCDE, Gaps in Technology: Scientific Instruments, Paris, 1968. 
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prises contribuent le plus a l'innovation necessitant des credits con­
siderables de R&D, de mise au point et de commercialisation, et les 
petites se consacrent a la creation de materiel et d'elements tres specialises, 
et fournissent souvent les grandes entreprises. 

En derniere analyse, il semble que le probleme soit pose par l'ampleur 
des debouches ouverts a l'entreprise bien geree. L'entreprise canadienne 
devra partager avec ses concurrents serieux les debouches restant apres 
defalcation des importations. 

Comme notre marc he est d'envergure modeste par nature, sans etre 
irremediablement restreint, nous devons nous efforcer de mettre sur pied 
des unites de production qui soient competitives a l'echelle mondiale. 11 
faut que notre marche interne ne soit pas envahi par les importations; nous 
devons dans la mesure du possible encourager la concentration des moyens 
de production, sans toutefois sacrifier la protection du consommateur: il 
nous faut concevoir nos propres produits et elaborer nos precedes de 
fabrication, de facon aacquerir un avantage decisif pour la vente des pro­
duits dont nous avions fait notre specialite. 

Malheureusement, les politiques que nous avons suivies sont allees a 
l'encontre de ces objectifs. Le morcellement de l'effort de production et 
l'ampleur des importations ont trop reduit les debouches accessibles a un 
fabricant isole dans un marche d'envergure modeste. Nous copions nos 
produits et nos techniques de fabrication sur les realisations etrangeres, en 
ne les ameliorant que trop rarement; nous ne beneficions done d'aucun 
avantage de ce cote. Cette inertie n'a pas ete premeditee, mais elle decoule 
d'une mauvaise connaissance des forces a l' ceuvre; l'opportunisme acourte 
vue des hommes politiques a peut-etre contribue a ce triste etat de choses. 

Les filiales et l'envergure du marche 

Nombre de nos entreprises du secteur secondaire sont des filiales de 
societes multinationales; il est important d'etudier les repercussions de 
l'etroitesse de notre marche pour les premieres. Elles ont, sur les entre­
prises independantes, l'avantage d'echanger aisement le savoir-faire tech­
nique avec leurs maisons meres. Presque sans exception, leurs dirigeants 
ont declare qu'ils avaient un acces illimite aux connaissances techniques de 
ces dernieres. Comme la plupart des grandes societes des Etats-Unis et de 
nombreuses societes d'autres pays ont des filiales au Canada, il s'ensuit 
que cette industrie «canadienne» a acces aux resultats de travaux de R&D 
ayant coute des milliards de dollars, soit peut-etre cinquante fois plus que 
ce qu'a coute l'ensemble de la R&D industrielle accomplie au Canada. 

Ce libre acces de la filiale au savoir-faire de sa maison mere a pour 
contrepartie le libre acces de la maison mere au savoir-faire de sa filiale. En 
volume et en valeur de ces connaissances, la filiale recoit en general beau­
coup plus qu'elle ne donne, et elle paye habituellement cette information 
technique a un prix bien inferieur a ce que cette derniere a coute. On se 
demande meme pourquoi les filiales ne profitent pas mieux de ces avan­
tages, et comment les entreprises independantes parviennent a rester 
competitives malgre ce handicap. Un ensemble de facteurs, dont l'ampleur 
restreinte du marche, l'economie de dimension, les caracteristiques de la 
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courbe d'apprentissage explique ce fait dans Ie cas des filiales decentra­
lisees-", 

Ce libre echange de savoir-faire technique incite tout naturellement 
maison mere et filiale a fabriquer les memes produits grace aux memes 
methodes. Elles voudront utiliser <des meilleures techniques», qui seront 
vraisemblablement les memes pour toutes deux. Pour des raisons que nous 
etudierons plus loin, la filiale a tout avantage autiliser la meme technologie 
que sa maison mere; cette methode permet d'uniformiser Ie cout des 
operations techniques de production; l'economie de dimension prend alors 
toute son importance. 

Le cout des materiaux, de la main-d'oeuvre et autres ne sont pas assez 
avantageux (s'ils Ie sont) pour compenser l'avantage souvent procure par 
un fort volume de production. Comme, Ie plus souvent, Ie produit aura ete 
concu dans la maison mere, les techniciens y auront acquis plus d'ex­
perience que ceux de la filiale. La logique commerciale incite a exporter a 
partir du pays qui a Ie cout de production Ie plus bas; en consequence la 
filiale n'aura aucune chance d'accroitre son volume de production en 
developpant ses propres exportations. La filiale decentralisee se trouve 
done irremediablement cantonnee dans notre petit marche interieur. 

Importations 
On nous repete souvent que Ie Canada est «une nation commercante». Pour 
beaucoup, cette expression signifie expansion internationale, essor indus­
triel et specialisation en production d'articles complexes. Mais l'etude de 
nos echanges commerciaux avec l'etranger nous montre que nous ex­
portons surtout des matieres premieres ou des produits semi-ouvres, alors 
qu'une grande partie de nos importations est faite de produits de pointe. 
Notre orgueil de «nation commercante» doit etre modere, car nous reus­
sissons surtout avendre les produits necessaires aux grands pays industriels, 
qu'ils ne frappent d'aucun droit de douane. lIs utilisent ces matieres pre­
mieres pour la fabrication de produits d'exportation, donnant ainsi de 
l'emploi aleur population. Au contraire, de tous les pays du monde, c'est 
Ie Canada qui est Ie plus grand importateur de produits fabriques, par 
habitant (voyez Ie tableau IV.8). 

Ces produits sont ceux que les autres pays s'efforcent de fabriquer et 
dont ils frappent l'importation de droits de douane, en elevant meme 
d'autres barrieres moins visibles, mais tout aussi efficaces. II suffit de 
retourner au tableau III.6 pour voir la part preponderante des produits 
fabriques dans nos importations, et la part tout aussi importante des 
matieres premieres dans nos exportations. De plus, les tableaux III a111.11 
du chapitre III et les tableaux Al aA7 de l'annexe montrent bien que les 
produits de pointe Ie plus souvent importes sont ceux qui s'appuient Ie 
plus sur Ie savoir-faire technique. 

L'evolution des importations au cours de ces dernieres annees a encore 
plus de signification que leur ampleur. Pour la plupart des secteurs-cles 

13Arthur J. Cordell, Societes multinationales, investissements directs de I'etranger et politt­
que des sciences du Canada, Etude de documentation nO 22 pour Ie Conseil des sciences du 
Canada, Information Canada, Ottawa, 1971. 
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Tableau IV.8-Importations de produits ouvres eo 1969 

Total des importations de produits Importations 
ouvres (en millions de $E.-U., f.o.b.) par habitant 

Canada 9780 463.75$ 
AELE 24250 242.12 
CEE 44260 239.17 
Australie, Nouvelle-Zelande 3505 236.38 
Royaume-Uni 8300 149.46 
Etats-Unis 23620 116.23 
Japon 3920 38.31 
Le monde entier 176010 49.43 
Sources:
 
-Annuaire statistique des Nations Unies, 1948-1970, Nations Unies, New York, 1971, p. 80.
 
-Bulletin mensuel de statistiques des Nations Unies, Nations Unies, New York, vol. xxv,
 
p. xvii, mars 1971. (Le total indique comprend les importations de produits chimiques, d'outil ­
lage et d'autres produits ouvres). 

analyses par les observateurs de l'ocns, et dont les donnees figurent dans 
les tableaux 111.7 a111.11, nos importations se sont accrues et notre balance 
commerciale s'est deterioree entre l'epoque de l'enquete de l'ocns et celIe 
de nos statistiques les plus recentes. 

Nombre des cadres que nous avons questionnes estiment que les 
organismes publics et parapublics canadiens achetent plus a I'etranger que 
ne le font leurs homologues d'outre-frontieres, Ces assertions paraissent 
vraisemblables, mais on ne dispose pas de donnees suffisantes pour les 
etayer. Peu d'administrations admettent ouvertement qu'elles suivent une 
politique d'achat favorisant les producteurs autochtones; elles pretendent 
en general choisir Ie soumissionnaire offrant les meilleurs prix, qualite et 
service, et disent que les industries autochtones ne sont protegees que par 
les barrieres douanieres, En pratique, la plupart des gouvernements, des 
organismes publics, ainsi que les organismes finances ou regis par I'Etat 
(services publics, ecoles, etc.) favorisent fortement les entreprises autoch­
tones. Meme a l'interieur d'une communaute economique, les partenaires 
font peu d'echanges des produits dont les administrations achetent la 
majeure partie, si chacun d'eux les fabrique. Ace sujet, les renseignements 
fournis par l'Association canadienne des fabricants d'appareils electriques 
a la Commission anti-dumping enquetant sur le dumping des transforma­
teurs au Canada sont interessants, Ces renseignements, reproduits dans Ie 
tableau IV.9, montrent que les transformateurs de puissance (tels ceux 
utilises par les compagnies d'energie electrique) sont surtout vendus sur le 
marche interieur, En depit de l'existence du Marche Commun et de 
l'Association europeenne de libre-echange, et de la faible envergure de 
l'industrie de la construction electrique chez bien des partenaires, ces 
derniers n'achetent guere plus de 5 a 10 pour cent de leur equipement dans 
d'autres pays de I'OCDE14 . Pendant la periode etudiee, Ie Canada, qui n'ap­
partient a aucune communaute economique, et qui possede une industrie 
de la construction des transformateurs bien developpee, a achete jusqu'a 
25 pour cent de son materiel a I'etranger-" bien que son industrie n'ait 
fonctionne qu'a 66 ou 75 pour cent de son potentiel-". 

14Canada, Commission canadienne anti-dumping, Documents presentes aI'enquete sur Ie 
dumping des transformateurs de puissance. Document nO17. 

15/bid, Document n? 1. 
16/bid, Document nO 4. 
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Tableau IV.9-Livraison annuelle de transformateurs de plus de 500 kVA aux pays de I'OCDEa par des fabricants eueopeens et japonais (en millions de kVA) 

effectuee evaluee prevue 

1964 1965 1966 1967 1968 1969 1970 1971 1972 1973 
Fabrications pour le 
marche interne: 

Autriche 1.29 1.16 1.94 1.40 1.76 2.44 3.80 2.68 2.56 0.56 
Belgique 1.06 2.01 2.89 2.24 1.17 0.73 0.11 3.19 1.43 2.14 
France 7.82 8.15 7.62 9.45 10.41 8.09 12.19 12.80 7.45 10.35 

Italie 8.55 4.57 5.04 7.86 11.65 6.68 14.10 14.05 14.48 14.80 
Allemagne 16.28 15.66 12.46 12.17 14.59 14.61 13.18 10.14 19.76 22.37 

Suede 4.03 1.75 1.85 5.28 3.25 4.67 3.58 3.92 3.71 5.44 

Suisse 1.71 1.60 1.84 1.16 1.33 2.29 0.70 2.27 0.24 0.35 
Royaume-U ni 37.46 33.95 37.61 38.69 35.55 32.25 33.50 33.50 23.80 18.30 

Autres pays> 8.20 8.07 10.65 12.81 16.50 15.79 14.88 12.05 15.68 12.20 

Totaux 86.41 76.93 81.80 91.07 96.20 87.55 96.04 94.60 89.11 86.51 

Importations des pays 
europeens de l'OCDE 8.21 8.21 5.08 5.57 9.29 11.43 5.78 7.15 10.55 13.04 
aNe comprend pas le Canada et les Etats-Unis 
bDanemark, Irlande, Pays-Bas, Norvege, Portugal et Espagne, 
Sources: 
-OCDE, les 18e , 1ge , 20e , 21e et 22e enquetes sur les besoins europeens en materiel electrique de puissance couvrent la periode 1964-1969. Celles du Comite d'etude sur le 
materiel electrique japonais couvrent la meme periode, Les chiffres concernant les pays europeens de l'OCDE tiennent compte des transformateurs d'une puissance nominale 
inferieure a 5 000 kVA (en 1964 et 1965) et a 10000 kVA (1966 et annees suivantes). Les previsions ont ete etablies par la General Electric Company, New York. 
-Le tableau reproduit le document nO 17 du memo ire de l'Association canadienne des fabricants de materiel electrique ala Commission anti-dumping, enquetant en 1970 sur le 
dumping des transformateurs de puissance. 
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Ce genre de documentation n'est pas abondant, si bien que nous en 
sommes reduits a nos observations personnelles et a certaines donnees 
individuelles qui, malgre leur nombre, n'ont pas de valeur statistique. 

Certaines observations valent neanmmoins la peine d'etre citees, Lors 
d'une rencontre avec les cadres de la CEE a Bruxelles, ceux-ci nous indi­
querent que les politiques d'achat des gouvernements ou des organismes 
que ces derniers regissent constituent le principal obstacle a la realisation 
d'un veritable marche commun. Chaque administration publique se fournit 
presque exclusivement aupres des fabricants autochtones, bloquant ainsi 
la rationalisation de la production des articles destines surtout aux 
organismes regis par l'Etat. De meme, le vice-president d'une societe 
multinationale, dont le quartier general est aux Etats-Unis, nous declarait 
qu'a son avis les Etats-Unis et le Canada etaient les deux pays ou les 
organismes publics ou parapublics achetaient le plus librement al'etranger. 
Selon lui, «Nous (les Etats-Unis) sommes assez grands pour nous per­
mettre de pareilles sottises, mais je n'arrive pas acomprendre ce qui pousse 
le Canada a en faire autant», 

Dans un memoire qu'elle a recemment presente a la Commission 
douaniere, la National Cash Register Company declare ceci: 

«La longue experience de la NCR lui a permis de se rendre compte de 
l'absence de coordination des politiques federales. Mais elle ne l'avait 
jamais discernee aussi clairement qu'a l'examen de la politique d'achat de 
l'administration federale, a la suite d'un appel d'offres du Ministere des 
approvisionnements pour fournir de l'equipement de teleinformatique a la 
Gendarmerie royale du Canada. 

«Disposant de plus de 70 agences de service apres vente au Canada, la 
societe NCR etait convaincue que sa soumission serait la plus basse et, de 
plus, elle offrait de construire ou de fabriquer le plus possible ce materiel 
au Canada. Mais le contrat fut adjuge au representant d'une entreprise 
americaine qui n'a qu'une seule petite agence au Canada et qui propose 
de fournir de I'equipement entierement concu et fabrique aux Etats­
Unis17». 

Ceux d'entre nous qui ont visite les laboratoires d'Etat et d'universites 
de pays industrialises de l'etranger ont certainement constate la pre­
ponderance de l'equipement autochtone, contrairement au Canada ou 
l'equipement de conception et de fabrication canadienne est pour ainsi dire 
absent. Dans les laboratoires de l'Etat japonais, il est presque impossible 
de trouver un seul appareil importe. Cette situation decoule-t-elle de 
l'absence d'une industrie scientifique de quelque importance au Canada? 
Ou cette absence resulte-t-elle des politiques d'achat de nos gouveme­
ments-s? Nos compagnies de telephone, nos hopitaux, notre societe 
nationale de radiodiffusion, notre compagnie nationale d'aviation et 
d'autres offices appartenant a l'Etat, regis ou subventionnes par differents 
paliers de gouvernement, achetent d'enormes quantites de materiel et de 

17Memoire presente en reponse a la note R183 de la Commission douaniere du Canada, 
N° de ref. 150, Computers and related telecommunications. 

18Voyez Ie tableau 111.10 qui montre le manque d'envergure de cette industrie au Canada. 
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foumitures de l'etranger. Chaque organisme cherche a remplir sa mission 
de son mieux, sans considerer le plus souvent que le soutien de l'industrie 
canadienne en fait, lui aussi, partie. De nombreux arguments peuvent 
justifier cette attitude, qui est d'ailleurs celle de nombreux organismes du 
meme genre dans d'autres pays. Dans les pays industrialises, les regles dujeu 
semblent etre officiellement les memes; mais c'est l'opportunite de leur mise 
en ceuvre qui fait la difference. Si l'on en juge par le montant des importa­
tions de nos organismes publics, le Canada fait figure de Saint Donnant. 

Bien entendu, les administrations publiques ne sont pas les seules a 
adopter l'article etranger; le consommateur canadien, lui aussi, s'est moins 
interesse aux produits autochtones que ses homologues japonais, europeen 
ou meme etatsunien. Chaque fois qu'un produit etranger a envahi les 
marches nord-americains, il a commence sa penetration au Canada et il 
s'y est fortement implante, Le diagramme IV.3 montre la penetration des 
marches des Etats-Unis et du Canada par trois produits de consommation 
typiques (televiseurs, automobiles et textiles). Dans chaque cas, l'eviction 
du produit national s'est produite plus tOt et plus completement au 
Canada qu'aux Etats-Unis. En depit de l'influence moindre de ces im­
portations sur le marche des E.-U., le gouvernement de ce pays a pris des 
mesures plus vigoureuses que Ie notre pour y parer. Cette passivite du 
consommateur canadien al'egard des produits etrangers provient peut-etre 
du faible nombre de produits typiquement canadiens. 11 est souvent bien 
difficile de savoir si un produit a ete fabrique au Canada en tout ou en 
partie. L'employe de magasin qui vend un appareil de television, un 
refrigerateur, une laveuse automatique, ou tout autre article, ne sait pas 
souvent si ce produit vient de l'etranger. 11 est douteux qu'il existe un pays 
oil ce fait soit aussi frequent qu'au Canada. L'ignorance de l'employe 
temoigne du manque d'interet du client pour l'origine de l'article achete, 

L'attitude de l'industrie al'egard des importations ne vaut guere mieux 
que celles de l'administration et des consommateurs. En fait, elle peut etre 
pire. Tout en incitant les organismes d'Etat et le grand public aacheter des 
produits canadiens, elle importe en toute quietude machines-outils, pieces, 
materiaux et articles finis pour la vente. 

Pour s'en assurer, il suffit de constater le montant eleve des importa­
tions de produits qui servent principalement al'industrie. Celles-ci incluent 
les composants electroniques (tableau III.2 et A.7), les machines-outils 
(tableau IILI2, les articles en aluminium ou en nickel (tableaux A.l et 
A.2), les articles en amiante (tableau A.5), de nombreuses specialites 
chimiques (tableau A.6) et bien d'autres produits pour lesquels nous 
n'avons pas fourni de donnees. Dans bien des cas, ce n'est pas Ie prix, la 
qualite ou les delais de livraison qui font obstacle a l'achat de pieces ou 
elements fabriques au Canada, mais plutot la conception premiere du 
produit en fonction d'elements fabriques a l'etranger, et sa production 
premiere a l'aide de ces memes elements. Tout changement de fournisseur 
necessiterait l'evaluation de ses produits et entrainerait des complications, 
des frais supplementaires et des changements de specifications. Le produit 
fini pourrait se trouver modifie, lui aussi ; et en outre, la certitude de son 
comportement convenable, acquise par l'experience, pourrait etre ebran­
lee. Le fournisseur canadien doit non seulement etre concurrentiel, mais 
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Figure IV.3-Pourcentages d'importations de trois categories de produits vendus aux E.-V.et au 
Canada 
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Sources:
 
-Institut canadien du textile: Textiles, A Study of the Canadian Textile Industry, Montreal,
 
(novembre 1971).
 
-Communication verbale de M. Daniels, statisticien en chef, Institut canadien du textile,
 
Montreal.
 
-Communication verbale de MM. D. Wilson et L. Clarke, Division des industries manu­

facturieres et primaires, Statistique Canada.
 
-Bureau du recensement des E.-V., Statistical Abstract of the United States: 1969, Washing­

ton, (1970).
 
-Secretariat au Commerce des E.-V., Survey of Current Business, 52 (2), (fevrier 1972).
 
-BFS: Radio and Television Receiving Sets, including Record Players, nO de cat. 43-004, et
 
Importations par marchandises, nO de cat. 65-007.
 
-Electronic Market Data Book, 1971, Industry Sales and Trends through 1970, EIA, Washington,
 
(1971).
 
-BFS, Trade ofCanada ,Importsby Commodities, cat. 65-007: 1951, 1955, 1960, 1965, 1968, 1970.
 
-Secretariat au Commerce des E.-U., Officeof Business Economics, Business Statistics, 1971.
 
-=1_~'-'-'!.(Jire du Canada 1970-1971, Statistique Canada, Information Canada, Ottawa, (1971).
 

offrir suffisamment d'avantages pour abattre cette barriere d'inertie, tres 
resistante dans bien des cas. 

Les fabriquants canadiens importent non seulement une grande partie 
de leurs materiaux et pieces detachees, mais aussi beaucoup de produits 
finis pour les revendre au Canada. Ainsi, les fabricants d'appareils de 
television vendent eux-rnemes des televiseurs importes au rythme de 
100 000 appareils par an19• Cette pratique est courante en d'autres do­
maines et pour d'autres produits. Les articles de luxe, les articles speciaux 
et tous ceux dont Ie volume de vente est assez limite sont importes generale­
ment a meilleur compte qu'ils ne sont fabriques, surtout par les filiales de 
societes etrangeres beneficiant de prix speciaux, De plus, la main-d'ceuvre 
incorporee lors de la fabrication de certains articles, qui soi-disant sont 
«fabriques au Canada», de l'equipement de bureau jusqu'aux produits 
chimiques, se reduit souvent a peu de chose. 

Il est normal que l'industrie nationale s'oppose par tous les moyens a 
l'invasion du marche interieur par les produits etrangers, C'est pourquoi, 
dans la plupart des pays, des groupes de pression formes d'industriels, bien 
organises, s'efforcent d'influencer l'action des hommes politiques et des 

llIAssociation canadienne de l'industrie electronique. 

87 



fonctionnaires et de seduire le consommateur par des mesures concertees, 
L'industrie canadienne le fait elle aussi, mais ses prises de position sont 
attenuees, sinon annulees, par l'action ambivalente de beaucoup de ses 
membres. Les interets de la societe multinationale ne coincident pas 
necessairement avec les interets plus etroits de sa filiale canadienne. II est, 
par exemple, important que la societe multinationale realise des profits 
sur l'article qu'elle vend au Canada; mais, tout en etant desirable, il n'est 
pas indispensable que ce soit la filiale qui Ie fabrique. De meme, la societe 
multinationale trouve de reels avantages (et souvent la filiale elle-meme) 
au libre mouvement de pieces et de materiaux au travers des frontieres, 

Les directeurs canadiens des filiales de societes etrangeres ne sont pas 
moins patriotes que la plupart d'entre nous, et ils reussissent souvent a 
favoriser Ie Canada, Ie cas echeant. Mais ces directeurs de filiales de 
societes multinationales ne sont pas soumis aux memes stimulations et 
aux memes contraintes que ceux des entreprises independantes, et leurs 
decisions en sont influencees, quelles que soient leur bonne volonte et leur 
integrite, 

A ce sujet, nous avons remarque que l'Association des fabricants de 
materiel de bureau a recernment demande a la Commission du tarif 
douanier d'abolir tous les droits de douane sur la plupart des machines et 
sur leurs pieces constituantes. Dans son memoire, l'Association declare 
que 60 a75 pour cent du cout de ces machines concerne l'achat des pieces 
detachees et que <des fabricants canadiens ne peuvent pas ou ne veulent pas 
les fournir», Bien qu'il soit exact que l'industrie ne fabrique pas ces pieces 
detachees, la raison n'en est pas son incapacite technique; ce sont plutot 
les methodes d'achat des fabricants de produits finis qui en sont la cause. 
Ils ne peuvent acheter leurs pieces de fournisseurs canadiens parce que 
leur maison mere est tout simplement Ie seul fournisseur agree et dans bien 
des cas, la seule apouvoir en agreer. En plus d'importer pieces et elements 
constitutifs, ces fabricants importent egalement de grandes quantites 
d'appareils tout montes. 

II faut noter que les «fabricants» canadiens de materiel de bureau et 
de magasin declarent que 25 pour cent au plus de leur main-d'ceuvre est 
employee a la productions". Par contre, les fabricants etatsuniens d'ap­
pareils electroniques pour l'industrie et Ie commerce qui est la categorie 
presque equivalente aux E.-V., emploient 57 pour cent de leur personnel 
dans leurs usines, et ce pourcentage ne comprend pas les ingenieurs, le 
personnel administratif et le personnel de bureau aidant a la production. 
Dans le sous-secteur des ordinateurs, ou le pourcentage de la main­
d'ceuvre productrice est le plus faible, il atteint quand meme 42 pour cent 
du total". Sur une «valeur ajoutee» de 297 millions de $ en 1969 par les 
fabricants canadiens de materiel de bureau et de magasin, seulement 84 
millions de $ provenaient d'activites manufacturieres'". Ceci indique 
clairement que leur principale activite n'est pas la fabrication, mais plutot 

200FS, Manufacturiers de machines du bureau et de magasin (C.T.I. 318), N° de cat. 
42-2]6. 

21Electronic Market Data Book, 1971, Industry Sales and Trends through 1970, Electronic 
Industries Association, Washington, (1971). 

220FS, N° de cat. 42-216. 
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l'importation, la vente et Ie service apres-vente, II n'est done pas sur­
prenant qu'ils defendent des points de vue d'importateurs et non ceux de 
fabricants. Nombreux sont les dirigeants de filiales etrangeres dont les 
interets sont ainsi orientes, 

L'industrie canadienne agit donc en ordre disperse et ses groupes de 
pression offrent un front manquant d'unanimite et d'elan, et sont par suite 
peu efficaces. Cette situation explique partiellement la faiblesse de nos 
barrieres douanieres, en depit des difficultes auxquelles notre industrie 
secondaire doit faire face. A l'echelle internationale, l'elimination des 
barrieres douanieres ou autres est sans doute une bonne chose, mais Ie 
Canada est-il assez important ou assez fort pour prendre les devants, 
esperant que Ie reste du monde suivra son exemple? 

L'emprunt et l'acquisition de savoir-faire aPetranger 

Comme nous l'avions indique dans Ie premier chapitre, Ie savoir-faire 
technique se transmet de bien des facons: il peut etre inclus dans Ie produit 
importe ou dans les elements; il peut etre acquis sous forme de donnees ou 
de concepts generaux servant a la creation ou au perfectionnement des 
produits ou des methodes de fabrication. Ce sont la deux cas extremes, et 
Ie savoir-faire nouveau peut intervenir sous toutes ses formes plus ou moins 
elaborees utilisables dans l'usine. Le mode de communication du savoir­
faire Ie plus elabore se traduit generalement par de volumineuses directives, 
des listes de specifications, des epures ou autres documents qui decrivent, 
jusque dans les moindres details, Ie produit, son precede de fabrication ou 
ceux de ses elements constitutifs, les materiaux qui doivent etre utilises, 
ainsi que les machines-outils requises pour sa fabrication, etc. Sous cette 
forme tres elaboree, Ie savoir-faire permet d'accroitre fortement la valeur 
ajoutee, mais son utilisation est plus specifique que s'il apparaissait sous 
forme de donnees ou de concepts generalises. C'est sous cette forme pre­
digeree, utilisable immediatement, que la filiale emprunte souvent Ie 
savoir-faire technique a sa maison mere. La preponderance de ce mode 
d'acquisition du savoir-faire au Canada provient de l'implantation massive 
de filiales des societes multinationales dans notre pays. La similitude des 
marches canadien et americain favorise ce type de transfert de technologie. 

Les specifications et epures ainsi communiquees peuvent etre souvent 
modifiees pour tenir compte des necessites du marche canadien, des gouts 
de la clientele canadienne, ou des possibilites des fournisseurs canadiens. 
Mais cette adaptation exige un effort technique; elle est couteuse, entraine 
des risques et il peut meme en resulter un produit tout different de celui 
fabrique par la maison mere. Les avantages procures par l'adaptation du 
savoir-faire aux conditions canadiennes doivent done contrebalancer les 
couts et inconvenients qu'elle entraine; plus Ie marche sera etroit, moins 
cette adaptation sera rentable. 

Ce qui arrive aux specifications concernant les materiaux constitutifs 
et les pieces detachees est particulierement important a l'egard des im­
portations. L'absence de toute modification est fficheuse pour les four­
nisseurs canadiens, qui se trouvent elimines des Ie depart si les specialistes 
vont jusqu'a nommer Ie fournisseur agree. Meme si aucun fournisseur 
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agree n'est nomme, ce qui est generalement le cas, tres souvent les speci­
fications decrivent le produit d'un fournisseur particulier, ce qui l'avantage 
serieusement ; si les specifications ont ete redigees a I'etranger, les pieces 
qu'elles decrivent seront obligatoirement celles d'un foumisseur etranger; 
le fournisseur canadien n'a alors d'autre choix que de les reproduire, ce 
qui le desavantage des le depart; en effet, il est plus difficilede reproduire, 
les caracteristiques d'un produit donne que de creer un article de qualite 
equivalente ou meme meilleure. 

L'agrement des fournitures 

La complexite de plus en plus grande des produits et les exigences de 
fiabilite ont conduit les fabricants de produits de pointe autiliser un pro­
cessus tres elabore d'agrement des foumitures, pouvant aller jusqu'a 
l'agrement des installations de fabrication. Cette procedure exige souvent 
un equipement couteux et un personnel tres specialise. C'est pourquoi les 
societes multinationales preferent souvent concentrer en un seul endroit 
les activites qu'elles menent a l'avantage de toutes leurs filiales. C'est en 
general la maison mere qui s'occupe d'agreer les fournitures, ce qui pose 
de serieux obstacles au foumisseur canadien eventuel. Leur nature est 
illustree par les deux exemples suivants: 

Exemple n° 1: La societe x, filiale canadienne d'une societe etatsunienne, 
fabrique des instruments de navigation aerienne et possede ses propres in­
stallations de R&D qui lui ont permis de concevoir bon nombre des pro­
duits qu'elle vend. Mais comme cette societe fabrique des produits qui 
doivent etre de grande fiabilite, il faut que chacun de leurs elements consti­
tutifs soit agree. La filiale ne dispose ni des installations, ni du personnel 
specialise pour l'agrement des fournitures canadiennes; il s'ensuit que 
meme lorsqu'elle fabrique un produit de conception essentiellement cana­
dienne, elle doit utiliser des pieces agreees par la maison mere et provenant 
generalement des E.-U.; ces pieces importees seront utilisees tant que la 
maison mere n'aura pas agree les produits d'un fournisseur canadien. Le 
cout des verifications et des essais que l'agrement necessite sont assez 
cleves (de l'ordre des plusieurs milliers de dollars). La maison mere refuse 
souvent d'agreer un nouveau fournisseur canadien, amoins que ce dernier 
ne paye Ie coflt de l'agrement, et sans garantie de succes. Elle pourrait peut­
etre agreer un fournisseur canadien ravitaillant les usines de la societe aux 
Etats-Unis ou dans d'autres pays, mais non celui approvisionnant le seul 
marche canadien, ou une filiale canadienne dont la meme maison mere est 
agreee aux Etats- Unis. 11 en resulte que la filiale x importe des pieces de­
tachees de l' Arizona, alors qu'une firme canadienne, filiale d'une autre 
entreprise americaine, fabrique les memes pieces a trois milles de son usine 
et pourrait les lui vendre aun bien meilleur prix. 

Exemple n° 2: Ala suite de la Convention canado-americaine de l'automo­
bile, un grand fabricant americain d'elements ouvres d'automobile installa 
une de ses usines dans la region de Toronto. Cette usine est chargee de 
fabriquer une grande partie des pieces necessaires a la construction des 
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elements ouvres destines au marche nord-americain, Cependant, 1'usine 
canadienne ne s'occupe que de l'assemblage, alors que les autres activites, 
y compris l'agrement des pieces, sont effectuees aux E.-U. Connaissant les 
caracteristiques des pieces composant l'element ouvre, un fournisseur 
canadien fit des offres de services a la direction de 1'usine de Toronto, qui 
lui demanda de fournir des echantillons pour agrement, ce qu'il s'empressa 
de faire. Un an plus tard, apres de nombreuses demandes, il n'avait tou­
jours pas recu l'agrement et l'ingenieur officiellement charge de ce travail 
se montrait evasif. Apres quelques recherches, le fournisseur canadien 
decouvrit que l'agrement etait accorde par un laboratoire situe au centre 
des Etats-Unis (ce que I'ingenieur de 1'usine de Toronto s'etait bien garde 
de lui dire, pour ne pas reveler son peu d'autorite), L'ingenieur en chef et 
le directeur commercial du fournisseur canadien se rendirent done a 
Chicago pour rencontrer le veritable responsable de l'agrement. La ren­
contre fut des plus cordiales, et moins d'une heure plus tard le fournisseur 
canadien etait agree et pouvait ravitailler une usine situee aquelques milles 
de la sienne. Cette histoire se termine bien, mais dans combien de cas le 
fournisseur canadien n'arrive-t-il meme pas acirconscrire le probleme et a 
decrocher de contrat? 

C'est pourquoi 1'acquisition de savoir-faire technique al'etranger sous 
une forme tres elaboree favorisera les fournisseurs etrangers de pieces 
detachees et de materiaux fortement techniques. L'inverse se produit lors­
que le savoir-faire a ete elabore au Canada. C'est alors le fournisseur 
canadien qui est avantage, 

Certaines societes s'en sont rendu compte et, pour faire preuve de 
civisme, elles ont deliberement recherche des fournisseurs canadiens pour 
evaluer leurs produits, et adapte leurs specifications dans la mesure du 
possible. Mais ces efforts n'ont ete aussi nombreux et persistants que nous 
aurions desire. 

II est impossible d'evaleur l'influence des services techniques sur 1'ac­
tivite des fournisseurs de materiaux et de pieces detachees, car on ne dispose 
pas de donnees a ce sujet. On peut, au mieux, analyser le comportement 
des filiales de societes etrangeres lors de leurs achats, sur lesquels nous 
disposons de quelques renseignements. Nous pourrions ainsi determiner 
s'il existe une relation entre la nationalite des interets preponderants dans 
la filiale et 1'ampleur des importations provenant du pays ou resident les 
actionnaires majoritaires. 

Comme le tableau IV.IO 1'indique clairement il existe un rapport 
evident entre la nationalite des interets preponderants dans la filiale et celle 
de ses fournisseurs. II serait cependant errone de considerer que 1'emplace­
ment des activites d'elaboration du savoir-faire technique est le seul facteur 
a l'ceuvre. Les relations naturelles qui se nouent entre maison mere et 
filiale favorisent des echanges actifs. Comme les principales usines de la 
maison-mere se trouvent generalement dans le meme pays que son siege 
social, cette relation etait de to utes facons previsible, Cependant, si l'on 
elimine les achats faits aupres de firmes parentes et associees et qu'on ne 
tient compte que de ceux faits aupres de firmes non apparentees, on s'aper­
coit qu'il persiste une forte correlation entre la nationalite des interets 
predominants dans la filiale (ou emplacement des activites d'elaboration 
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du savoir-faire technique) et Ie pays servant de source principale d'appro­
visionnement. Les tableaux IV.II et IV.I2 Ie montrent bien. 

Tableau IV.1o-Provenance des importations faites en 1967 par des filiables en des mains etat­
suniennes ou d'autres pays_e_tr_a_n--'=g'---e_rs_.

c 
-------------------­

Origine des importations Filiales en mains 
-et-a-ts-u-n-:-ie-n-n-e-s-------d-'a-u-t-re-s-p-a-y-s--~---

.,-­ V_aleur en millions de $ % Valeur en millions de $ % 
Etats-Unis 3 124 87 178 38 
Autres pays 467 13 294 62 
Total 3 591 100 472 100 
Source: Canada, Ministere de l'Industrie et du Commerce, Filiales etrangeres au Canada 
1964-1967, Imprimeur de la Reine, Ot_t_aw_a_,<,---1_9_70__)_. ~ ~ _ 

Tableau IV.ll-Achats faits aupres d'entreprises parentes ou affiliees par des filiales en mains 
etatsuaiermes ou d'autres pays 

Filiales en mains 
etatsuniennes d'autres pays 

Valeur en millions de $ % Valeur en millions de $ % 
Importations de firmes parentes 
ou affiliees situees aux 
Etats-Unis 2253 87 41 15 
Importations de firmes 
parentes ou affiliees situees 
dans d'autres pays 332 13 228 85 
Total de ces achats 2 585 100 269 100 
Source: Canada, Ministere de l'Industrie et du Commerce, Filiales etrangeres au Canada, 
1964-1967, Imprimeur de la Reine, Ottawa, (1970). 

Tableau IV.12-Importations faites aupres de fumes etrangeres non apparentees par des filiales 
en mains etatsuniennes ou d'autres pays 

Filiales en mains 
etatsuniennes d'autres pays 

Valeur en millions de $ % Valeur en millions de $ % 
---~-~----

Achats faits aupres d'entre­
prises etatsuniennes 871 87 137 67 
Achats faits aupres d'entre­
prises d'autres pays 135 13 66 33 
Total de ces achats 1 006 100 203 100 
Source: Canada, Ministere de l'Industrie et du Commerce, Filiales etrangeres au Canada, 
1964-/967, Imprimeur de la Reine, Ottawa, (1970). 

L'etude du tableau IV.n prouve que les filiales favorisent tres large­
ment les firmes non apparentees des pays ou resident les actionnaires 
majoritaires; c'est probablement l'emplacement des activites d'elaboration 
du savoir-faire technique qui en est la cause. Ainsi, la filiale relevant d'un 
siege social situe hors des Etats-Unis (dans la plupart des cas en Grande­
Bretagne ou en Europe occidentale) achetera trois fois plus dans d'autres 
pays que les Etats-Unis, qu'une filiale qui releve d'un siege social situe dans 
ce pays. Les donnees de ce tableau decoulent des operations de firmes dont 
les activites sont assez diversifiees, allant de l'exploitation des richesses 
naturelles a la vente en gros. Pour certaines (telles les firmes de ventes en 
gros, d'alimentation, de boissons, ou de produits petroliers) rien n'indique 
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que les achats se font de preference dans le pays du siege social, hormis ceux 
qui sont effectues aupres de firmes parentes et associees. Ces dernieres 
fournissant une large part des produits dont la filiale a besoin, le reste de 
ses achats devraient se faire de preference dans d'autres pays. II est done 
probable que si l'on pouvait ventiler les achats des firmes manufacturieres, 
on trouverait une relation encore plus etroite entre la nationalite des 
interets preponderants dans la filiale et le pays ou cette derniere effectue 
ses achats. Mais une fois de plus, on ne peut effectuer une comparaison 
systematique, car les donnees disponibles ne sont pas calculees en tenant 
compte de la nationalite de ces interets, II est avantageux d'examiner la 
situation de l'industrie du materiel de transport, car dans ce secteur: a) 
pieces detachees et materiaux sont achetes en fonction d'epures et de spe­
cifications extremement precises; b) le savoir-faire technique provient pres­
que exclusivement de I'etrangers- et c) les filiales sont presque entierement 
entre les mains des citoyens d'un seul pays (les E.-V.). 

Tableau IV.I3-ImportatioDS de l'industrie du materiel de transport 

1964 1967 

Valeur en millions de $ % Valeur en millions de $ % 
Achats faits aupres de firmes 
parentes et affiliees 

aux Etats:U=-n-=-is-----,-::-:------------==-----:---=--:-::---------:-­424 59 1 348 69 
dans d'autres pays 
etrangers 38 5 49 2 

Total de ces irnpo_rt_a_ti_oD_s_4_6_2 65 1397 71 _ 
Achats faits aupres des firmes 
non affiliees 

aux Etats-Vnis 238 33 554 28 
dans d'autres pays 
etrangers 15 2 15 0.8 

__~otal de ces_~IJlPortatioDS 253 35 569 29 
Total des achats faits aupres 
de firmes etrangeres 715 100 1 966 100 
Source: Canada, Ministere de l'Industrie et du Commerce, Filiales etrangeres au Canada, 
1964-1967, Imprimeur de la Reine, Ottawa, (1970.) 

A la lecture du tableau IV.13 qui concerne ce secteur, il apparait que 
les importations d'une filiale proviennent surtout du pays de residence de 
ses actionnaires majoritaires, d'ou provient le savoir-faire technique; de 
plus, cette observation reste valable lorsqu'il s'agit d'achats faits aupres de 
societes non apparentees, Bien qu'il soit assez marque en 1967, ce pheno­
mene etait deja bien apparent en 1964, alors que la Convention de l'auto­
mobile n'avait pas encore influence les structures de l'industrie automo­
bile, element preponderant de ce secteur. Au cours des quatre annees, 1964 
a 1967, elle avait importe pour 248 millions de $ de biens d'equipement, 
dont 96 pour cent provenaient des Etats-V nis. La majeure partie de ces 
achats faits aux Etats-Unis (72 pour cent) provenait de firmes non appa­
rentees. Le complement non achete aux E.-V. atteignait 4 pour cent en 
1964, mais se reduisit amains de 2 pour cent pour les trois annees suivantes. 

23Voici le pourcentage des 1790 brevets d'invention concernant ce secteur, qui ont ete 
obtenus dans les pays suivants au cours des annees 1957, 1960 et 1963: Canada: 1.6%; E.-V.: 
84%; autres pays: 14.4%. O.J. Firestone, Economic Implications of Patents, Social Science 
Series N° 1, Universite d'Ottawa, Ottawa 1971. 
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Nous ne devrions pas etre surpris qu'on ait choisi, comme fournisseur 
de biens d'equipement, de pieces detachees et de materiaux, le pays ayant 
elabore le savoir-faire technique. En effet, beaucoup d'entreprises fournis­
sant pieces detachees et materiaux, y compris celles qui sont des firmes de 
pointe prosperes comme la societe Philips, ont forme des equipes d'inge­
nieurs s'occupant exclusivement d'etudes pour les clients eventuels, Leurs 
services sont gratuits, car ces firmes estiment que le simple fait d'utiliser 
leurs epures, en tout ou partie, influencera l'acheteur en leur faveur; le cout 
de ce service se trouvera alors largement rembourse. 

Peter Drucker a declare qu'«il n'existe pas de plus sur moyen, et de 
plus efficace, pour s'ouvrir des debouches et, grace a eux, pour donner du 
travail a la main-d'ceuvre locale, que la vente du savoir-faire technique. Les 
brevets et licences ouvrent des debouches rapportant le centuple de leurs 
simples redevances», 

Nous soutenons qu'il y a un moyen encore meilleur pour «ouvrir des 
debouches a ses propres produits»; il s'agit de vendre son savoir-faire 
technique par le biais d'investissements directs dans des filiales a l'etranger 
plutot que de vendre des licences. 

La situation du Canada, qui est d'importer largement des produits 
fabriques a partir de ses propres richesses naturelles, decoule vraisembla­
blement de l'application de cette methode par les E.-V. Les tableaux A.l, 
A.2, AA et A.5 montrent que nous sommes le plus grand exportateur de 
nickel, d'aluminium et d'amiante, et parmi les premiers pour le platine; 
pourtant, nous importons de plus grandes quantites de ces metaux sous 
forme ouvree que nous n'en exportons. De meme, on note l'absence d'une 
industrie canadienne de construction des machines-outils et la faiblesse 
globale de notre industrie de biens d'equipement. 

II n'y a aucun doute que le Canada a deja paye et continuera de payer 
tres cher pour ce savoir-faire technique qu'il recoit de l'etranger a des prix 
apparemment d'aubaine. 

L'acces aux marches etrangers 

Bien que les industries ne soient que tres rarement creees pour l'exportation, 
cette derniere peut devenir un important complement des ventes interieures, 
specialernent pour des pays qui, comme le Canada, ne possedent qu'un 
marche domestique etroit. 

Admettons, comme on le fait generalement, que l'exportation se 
developpe normalement a la suite de l'effort de production accompli pour 
satisfaire les besoins interieurs ; dans ce cas, la similitude du marche des 
Etats-Unis avec le notre devrait en faire le principal marche d'exportation 
pour nos produits ouvres; de plus, il a l'avantage d'etre a la fois a notre 
porte, le plus grand du monde et certainement le plus diversifie. 

La plupart des hommes d'affaires canadiens que nous avons rencontres 
sont d'accord pour dire que l'acces des produits canadiens de pointe au 
marche etatsunien ne rencontre pour ainsi dire aucune restriction a l'im­
portation hormis le droit de douane. Bien que ce marche soit l'un des plus 
concurrentiels du monde, le fabricant offrant des articles de qualite et prix 
interessants, ou de nature exclusive, peut s'y tailler une place. 11 n'existe 
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apparemment pas de discrimination a l'egard du fournisseur canadien qui 
n'aurait pas juge bon d'installer une usine aux E.-V. Bien entendu certains 
obstacles genent la vente des produits canadiens, surtout aux divers niveaux 
des administrations publiques, dont les baremes sont plus ou moins regis 
par l'administration. Quelques hommes d'affaires canadiens nous ont 
mentionne la perte de contrats d'exportation acause de pressions politiques 
exercees sur leurs clients americains, On ne peut guere prouver ou refuter 
ce genre d'accusation, et en consequence leur importance ne peut etre 
evaluee, Dans l'ensemble, la resistance aux importations venant du Canada 
(et sans aucun doute a celles d'autres pays) provient surtout des milieux 
politiques et des administrations publiques. Cependant, a I'epoque de nos 
entrevues, vers la fin de 1970 et Ie debut de 1971, cette resistance paraissait 
moins forte qu'en Europe occidentale et au Japon. Les recentes mesures 
protectionnistes prises par le gouvernement des Etats-Unis ont peut-etre 
modifie cette situation. 

Certains fabricants canadiens de produits de pointe estiment que les 
organismes publics et para-publics de certains pays europeens ont pour 
ligne de conduite l'achat de produits exclusivement nationaux, et qu'il est 
par consequent inutile de faire des soumissions, D'autre part, les distances 
et les differences culturelles rendent toute penetration de ces marches fort 
cofrteuse, de meme que l'installation d'agences. Aussi nos firmes n'ont-elles 
que des debouches insignifiants dans ces pays, sauf dans Ie cas de certains 
produits tres specialises, tels les simulateurs de vol. 

Dans le chapitre III, nous avons montre que les exportations de 
produits de pointe du Canada etaient bien inferieures a ses importations. 
On dit souvent que nos prix de vente non concurrentiels, dus a nos couts 
comparativement eleves, nous ernpechent d'exporter d'avantage. Les deux 
tiers des entreprises de pointe sont sous mainmise etrangere et comme la 
plupart du temps les filiales produisent les memes articles que leur maison 
mere, elles ne peuvent les concurrencer. En effet, elles disposent du meme 
savoir-faire technique, mais leur volume de production est dix fois plus 
faible. Meme si elles en avaient l'autorisation, elles ne pourraient prendre 
pied sur Ie marche occupe par la maison mere. L'approvisionnement de 
marches etrangers, hors celui des E.-V., ne peut etre envisage par la filiale 
que si son cofit de fabrication est plus faible que celui de la maison mere, 
ce qui est peu probable a cause d'un volume de production inferieur, En 
general, l'industriel se demande simplement s'il serait profitable d'exporter. 
Dans Ie cas de la filiale canadienne, les cadres de la societe multinationale 
devront determiner si les exportations de cette filiale seraient plus profita­
bles que celles d'autres firmes parentes. 

Ce qui precede n'englobe pas toutes les possibilites, car certaines filiales 
semi-autonomes ont mis au point des produits specialises qui leur sont 
propres et ont obtenu I'exclusivite de leur vente internationale. La plupart 
du temps, ces produits ne representent qu'une faible partie de leur chiffre 
d'affaires; parfois ils en constitutent une partie importante. Citons par 
exemple Ie moteur PT6 de United Aircraft, l'avion a decollage court de la 
de Havilland, Ie materiel d'exploitation miniere et les appareils de geophy­
sique de la CIL, les produits de la Dominion Engineering, division de la 
CGE, et quelques autres encore. 
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Ces produits, vendus en exclusivite sur Ie marche mondial, obtiennent 
un succes particulierement marque quand notre pays dispose des ressources 
necessaires ou que Ie marche qu'il constitue offre certaines caracteristiques 
particulieres, 

Une autre raison qui a milite en leur faveur est l'impossibilite pour la 
maison mere d'entreprendre une production similaire acause des lois anti­
trust des E.-V. De plus, certaines societes multinationales ont accorde une 
exclusivite internationale a certains produits de leurs filiales canadiennes 
beneficiant (ou sur Ie point de beneficier) de subventions federales au titre 
de l'expansion regionale. Certaines atteignent plusieurs dizaines de millions 
de dollars. 

Lorsque la filiale obtient l'exclusivite d'exportation d'un produit 
donne, elle peut utiliser fructueusement Ie reseau commercial de la maison 
mere pour s'ouvrir des debouches a l'etranger. 

Pour les filiales d'un ensemble rationalise, Ie probleme de l'exportation 
se presente sous un aspect tout afait different. Elles ont ete implantees au 
Canada non seulement pour approvisionner Ie marche canadien, mais 
aussi pour rendre les importations au Canada plus acceptables, acause de 
leurs exportations. Ces filiales exportent frequemment jusqu'a 80 pour cent 
de leur production, en majeure partie vers les firmes affiliees. Des lors, Ie 
probleme de la penetration des marches exterieurs ne se pose plus de la 
facon habituelle. C'est la societe multinationale qui decide de l'ampleur 
des exportations de la filiale, en fonction de son cout de production par 
rapport acelui des autres filiales, et de la necessite de contrebalancer les 
importations de la premiere. Bien que ces filiales fassent de la R&D au 
Canada, leurs exportations n'ont generalement rien avoir avec Ie savoir­
faire elabore dans notre pays. Leurs services de R&D relevent directe­
ment des services homologues de la maison mere, et cherchent aaccroitre 
Ie chiffre d'affaires global de la societe plutot que celui de la filiale. 

La reputation du Canada it l'etranger 

Ainsi que nous Ie mentionnions dans Ie chapitre III, Ie Canada n'apparait 
pas al'etranger comme un pays atechnologie de pointe; cette remarque est 
particulierement valable en Europe occidentale et au Japon, ou les noms 
de societes canadiennes connues sont ceux de firmes exploitant les richesses 
naturelles ou les transformant en materiaux semi-ouvres: A1can, Inco, 
McMillan-Bloedel, Noranda et Seagrams; des noms comme RCA, Dupont, 
General Motors, IBM et Merck evoquent plutot les E.-V., ce qui n'est pas 
surprenant. Au cours de notre visite en Europe, on nous demanda, a 
plusieurs reprises, pourquoi nous voulions creer des industries de pointe, au 
lieu de concentrer nos efforts dans les domaines ou nous excellons, soit 
l'exploitation miniere et forestiere, la culture du ble et la fabrication du 
whisky. Cette image que nous offrons, de meme que la preference du client 
pour les negociations directes avec la maison mere, font qu'il n'envisage 
guere spontanement de s'approvisionner au Canada. 11 est difficile d'eva­
luer l'effet de ces idees preconcues sur des prises de contacts commerciaux. 
L'achat d'equipement tres complexe nccessite de gros investissements et 
une confiance totale dans Ie vendeur. Nous aurions peut-etre exporte plus 
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de reacteurs Candu si notre reputation a l'etranger avait ete plus convain­
cante. 

Les exportations vers les pays en voie de developpement dependent 
plus des offres de prets peu couteux (et sans obligation) que de la reputa­
tion d'excellence technique du pays exportateur. De nombreux pays in­
dustriels, se rendant compte qu'il leur fallait etablir des tetes de pont sans 
tarder, ont offert aux pays en voie de developpement les credits a faible 
interet. Par Ie truchement de sa Societe pour l'expansion des exportations, 
Ie Canada a obtenu d'assez bons resultats dans ce domaine. Les chefs 
d'industrie que nous avons interreges paraissaient satisfaits et trouvaient 
qu'elle faisait un excellent travail avec Ie minimum de complications 
administratives. 

Exploitation de decouvertes importantes 
Bien que les services de R&D ne soient pas crees dans Ie seul but de faire 
une decouverte importante, transformant l'avenir de l'entreprise, cet espoir 
est l'un des meilleurs stimulants de l'innovation. Cependant, bien des firmes 
canadiennes n'entretiennent guere cette esperance, ou meme pas du tout. 

Les avantages procures par une decouverte de premiere importance 
dependent beaucoup de la rapidite de sa concretisation, de sa mise au 
point et de sa commercialisation. Le marche canadien est loin d'offrir les 
meilleures conditions au deroulement de ces phases cruciales. Ce sont les 
marches des E.-U. et de l'Europe occidentale, vastes et diversifies, qui 
offrent les meilleures conditions. De plus, l'insuffisance de notre infrastruc­
ture industrielle fait que les programmes de developpement technique et de 
mise au point se deroulent plus lentement et plus peniblement qu'aux 
E.-U. et dans les grands pays d'Europe. C'est pour ces raisons que les 
equipes de R&D, d'etude technique et de commercialisation les plus 
etoffees et les plus competentes travaillent generalement aupres du siege 
social de la societe multinationale; il est peu probable que la filiale cana­
dienne soit chargee de mener a bien l'ensemble de la mise au point d'un 
produit tres prometteur, de sa conception jusqu'a sa commercialisation. 
Bien peu de societes risqueront sentimentalement de fortes sommes pour 
que leur filiale canadienne concretise commercialement son invention. Un 
des cadres america ins avec qui nous en discutions nous repondit franc he­
ment qu'au cas ou la filiale canadienne ferait une decouverte technique 
importante, les travaux de developpement et la production initiale seraient 
effectues aux E.-U. 

Certaines firmes accomplissent des travaux de R&D dans Ie seul but 
de montrer aux hommes politiques et aux fonctionnaires qu'elles font de 
leur mieux et qu'elles se conduisent avec civisme. Elles repondent ainsi aux 
incitations financieres ou autres, ou conjurent les menaces. Elles peuvent 
aussi chercher a impressionner Ie public. Mais si ces firmes n'ont pas de 
motivation propre pour mettre au point un nouveau produit ou precede 
de fabrication, leurs travaux n'ameneront aucune innovation. A. cause de 
ses structures, notre industrie a perdu ses stimulants; aucun programme 
force de R&D ne pourra lui redonner Ie dynamisme necessaire a une 
industrie secondaire assise sur des bases technologiques solides. 
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Les nombreux talents requis pour l'innovation fructueuse 
Bien que l'industrie de pointe ait besoin de stimulants pour accomplir de 
fructueuses innovations, d'autres facteurs lui sont indispensables. Il faut 
qu'elle dispose du potentiel technique necessaire, que Keith Pavitt definit 
comme «la possibilite de trouver des solutions aux problemes scientifiques 
ou techniques et d'en poursuivre, evaluer et exploiter les possibilites, Pour 
les pays industriels, ce potentiel technique constitue une source de puis­
sance, que ce soit en termes de concurrence industrielle, de defense natio­
nale, de telecommunications ou de prestige. Pour certains pays, elle est 
I'equivalent actue1 de ce que fut la puissance maritime pour la Grande­
Bretagne»-. 

Ce potentiel technique s'appuie sur des organes techniques existant, 
non seulement au sein d'une entreprise donnee mais, pour des raisons que 
nous exposerons plus loin, dans le milieu environnant l'entreprise. En 
depit de la complexite de leurs produits, beaucoup d'entreprises cana­
diennes manquent d' organes techniques. Cette faiblesse organique affecte 
le climat d'innovation et de progres technique, reduisant aussi l'efficacite 
d'entreprises disposant des organes techniques necessaires. 

L'innovation fructueuse voit souvent le jour dans un laboratoire de 
recherche industrielle ou une idee originale et prometteuse a ete choisie 
pour une premiere evaluation et etude preliminaire, Seul, un tres petit pour­
centage de ce que leurs auteurs considerent comme «idees originales» sont 
selectionnees; de celles-Ia, la plupart ne depassent pas le stade de la pre­
miere evaluation et de l'etude preliminaire, OU e1les avortent. Celles qui 
passent ce cap atteignent generalement le stade du developpement avance, 
ou de serieuses evaluations techniques et commerciales ont lieu. Les in­
novations qui survivent, en proportion plus fortes que precedemment, 
passent au bureau d'etude, qui concoit et met au point le produit lui-meme 
et son precede de fabrication, concoit ou choisit l'outillage de fabrication, 
etablit les plans et l'agencement des ateliers et le calendrier des travaux de 
construction. La firme doit par surcroit, trouver des fournisseurs accepta­
bles, evaluer leurs produits, adopter une strategie commerciale, obtenir les 
capitaux necessaires, etc. Chaque activite requiert des connaissances et des 
talents particuliers, et si l'une d'elles est infructueuse, son echec entraine 
generalement celui de l'innovation. 

De temps a autre, un individu decide et brillant parvient, avec l' aide 
de quelques amis, aconcretiser son innovation en passant avec succes par 
tous ces stades. Mais cette reussite est exceptionnelle, car il est rare que 
tous les talents indispensables soient reunis dans un seul individu. La plu­
part des entreprises qui considerent l'innovation comme partie integrante 
de leurs activites maintiennent differentes equipes specialisees pour s'occu­
per de chaque stade du processus d'innovation. Ce sont ces equipes qui 
constituent l'organe technique de l'entreprise. L'envergure de l'equipe re­
quise par chaque stade varie selon le type d'entreprise; l'adjonction d'un 
laboratoire de recherche aux installations de production et au service com­
mercial ne garantit nullement que l'entreprise pourra innover. De nom­
breuses firmes ont connu bien des desillusions et consenti bien des depenses 

lKeith Pavitt, ouvr. cite. 
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inutiles pour ne pas l'avoir compris; cette remarque s'applique egalement 
aux ministeres qui les financaient. 

Pour rester efficaces, ces mecanismes d'innovation ne doivent jamais 
cesser de fonctionner. Si les hommes qui les animent n'ont pas autiliser au 
maximum leur competence et leur energie, ils n'acquerront pas Ie gout de 
la reussite. 

Au chapitre III, nous avons signale que l'industrie canadienne n'effec­
tue que tres peu de travaux de recherche en depit des encouragements. Et 
pourtant cette etape du processus d'innovation offre un tableau plus en­
courageant que les autres. Les encouragements de I'Etat federal ne sont pas 
restes sans effets, car il existe des laboratoires de recherche qui, sans son 
aide, n'auraient pas vu Ie jour. Cette observation est moins valable dans Ie 
cas des bureaux d'etudes et services commerciaux pour qui les subventions 
ne furent pas aussi genereuses, De plus, les fonctionnaires et Ie public con­
siderent que l'entreprise entretenant un laboratoire de recherche fait preuve 
de civisme; c'est pourquoi bon nombre de filiales, voulant etablir leur repu­
tation, se sont dotees de laboratoires de recherche, bien qu'elles n'aient pas 
les moyens de concretiser une decouverte en nouveau produit ou en nou­
veau precede de fabrication. Nous avons pu en identifier plusieurs au cours 
de nos entrevues. Mais Ie fruit des travaux de ces laboratoires n'est cepen­
dant pas perdu pour la societe qui les possede; les resultats sont mis a la 
disposition des bureaux d'etude et services commerciaux de la maison 
mere ou d'une filiale capable de leur donner une expression concrete. Bien 
que faisant un apport net a l'economie canadienne sous forme de salaires 
pour leur personnel et autres avantages, ces laboratoires ne favorisent pas 
l'innovation canadienne comme Ie font les laboratoires associes a des bu­
reaux d'etude et services commerciaux. Ils ne contribuent guere al'activite 
technique de notre pays, car l'absence de ces bureaux et services les em­
peche de collaborer avec les autres firmes canadiennes. Le cas echeant, 
leur collaboration a lieu avec les firmes du pays oil se trouve leur siege 
social, par Ie truchement de leur maison mere. 

Ainsi, l'activite de recherche de l'industrie canadienne est assez faible, 
et son potentiel d'innovations encore plus chetif, 11 en resulte une faible 
activite des bureaux d'etude ainsi que des services commerciaux en certains 
domaines. Beaucoup d'entreprises n'en ont guere besoin, ou meme aucune­
ment, car elles se procurent leur savoir-faire technique aupres de la maison 
mere, sous une forme tres elaboree. 

Les connaissances servant aI'elaboratlon d'un produit 
A notre epoque technologique, une bonne partie de la valeur du produit 
fabrique decoule du labeur intellectuel qui consiste en travaux de recher­
che, de conception, de mise au point, de controle de la qualite et de 
gestion necessaires non seulement a son elaboration, mais aussi a celIe de 
ses elements constitutifs. Certains produits n'exigent qu'un labeur intellec­
tuel minime, mais d'autres en necessitent beaucoup, lequel constitue une 
forte partie du cofit de revient dans les industries de pointe. Ce labeur 
intellectuel doit etre effectue en partie en usine, lors des diverses phases de 
la fabrication, tels Ie controle de la qualite, celui du processus de fabrica­
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tion, et l'activite des agents de maitrise. Une autre partie de l'effort intel­
lectuel peut etre accomplie separement. Ces constituants inapparents du 
produit sont les directives detaillees, les donnees, les specifications, les 
epures, les plans d'ateliers, les strategies commerciales, etc. On peut trans­
porter aisement, meme outre-frontieres, ces constituants des produits, et 
leur nature leur permet d'echapper aux barrieres douanieres. 

Depuis quelques annees, la fabrication d'articles de pointe s'accroit 
beaucoup plus vite que celIe des articles associant surtout matieres pre­
mieres et main-d'ceuvre. Telephones, telecouleurs, appareils stereopho­
niques et appareils photographiques penetrent dans notre vie quotidienne 
en quantites plus rapidement croissantes que dans le cas des textiles, meu­
bles, ustensiles de cuisine ou autres produits du meme genre. Dans les 
bureaux, on assiste egalement a une croissance plus rap ide du nombre des 
calculatrices, des dictaphones et des xerocopieurs que celIe des classeurs ou 
de la quantite de papier utilisee, Cette tendance generale se maintiendra 
probablement a l'avenir, et il en est de meme pour toutes les categories de 
produits. La valeur du labeur intellectuel qu'ils necessitent s'accroit par 
rapport a celIe du labeur manuel et ceci pour deux raisons: tout d'abord, 
la diversification de plus en plus poussee de la recherche, du developpe­
ment et des etudes techniques, de la conception, du controle et nombreuses 
autres activites de nature intellectuelle; ensuite, la mise en ceuvre de l'auto­
matisation et son extension continue dans les activites de fabrication, qui a 
fortement reduit la main-d'eeuvre necessaire a l'elaboration des produits. 
A cause de ces deux facteurs, il faut que nos industries de pointe ne se 
laissent pas distancer. II est indispensable que nous fassions notre contribu­
tion a l'elaboration du savoir-faire technique qui leur permet d'operer, 
Nous avons deja analyse le premier de ces facteurs (c'est-a-dire la rapidite 
d'expansion de nos secteurs de pointe) et nous avons constate que nos 
progres etaient loin d'etre satisfaisants. Les tableaux III. 7 a 111.16 presen­
tent de nombreuses donnees detaillees a ce sujet. 

Aussi decevantes qu'elles soient, ces donnees ne refletent pourtant pas 
pleinement la gravite de la situation. En effet, une grande partie des pro­
duits manufactures que nous exportons consiste en produits elabores grace 
a un savoir-faire technique acquis a l'etranger. L'industrie automobile 
illustre ce probleme. Les automobiles constituent notre exportation la plus 
forte, et de loin. Elle nous permet, depuis quelques annees, de reduire le 
deficit de notre balance des paiements dans le domaine des produits manu­
factures. Mais la structure actuelle de cette industrie est telle que nos acti­
vites de pointe en ce domaine sont extremement reduites, et on peut meme 
dire qu'elles sont inexistantes en certains secteurs (recherche, developpe­
ment et etudes techniques). Les services d' agrement des pieces detachees, 
d'achat et bien d'autres services de ces firmes sont etablis a l'etranger. En 
depit de nos exportations, la «valeur ajoutee» par nos industries de l'auto­
mobile est caracteristique d'une industrie beaucoup moins technique. Cette 
observation s'applique aussi aux articles que nous fabriquons pour notre 
propre consommation. Comme le savoir-faire technique traverse les fron­
tieres sans entraves et sans taxation, et qu'en outre le partage ne lui fait rien 
perdre, on peut le communiquer pour tout prix convenu aux firmes paren­
tes. C'est avec aisance que ces dernieres se le communiquent d'un pays a 
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l'autre. Frequemment, on en fait l'objet d'un dumping tres aisement 
realise. 

On pourrait croire que ce «dumping» du savoir-faire technique reduit 
Ie cout de production et, par suite, le prix de vente du produit canadien. II 
n'en est rien, car les entreprises ayant acces aun savoir-faire peu couteux, 
ce1ui de leur maison mere lorsque celle-ci fabrique les memes produits, ne 
les vendent pas moins cher que les entreprises depourvues de cet avantage. 
Si elles le faisaient, notre balance commerciale dans leur secteur sera it bien 
plus satisfaisante. Tout indique, au contraire, que cette acquisition aisee du 
savoir-faire technique favorise la multiplication des fabricants et le morce1­
lement du marche. L'existence d'une multitude de petites entreprises ineffi­
caces et incompletes annule les avantages potentiels. Nous reviendrons 
plus loin sur cette question. 

Le branchement it la source du savoir-faire technique 
L'acquisition du savoir-faire technique al'etranger n'est pas un mal en soi. 
Tous les pays, hormis les plus puissants, sont loges a la meme enseigne, et 
certains s'en tirent tres bien. Le Japon, en particulier, a atteint dans bien 
des cas un excellent niveau technologique a partir d'un savoir-faire tech­
nique acquis a l'etranger. Mais il y a une difference fondamentale entre la 
facon dont le Japon a acquis ces connaissances et celIe suivie par Ie Canada. 
Le Japon a achete des licences de fabrication; nous avons pris l'autre voie 
et nous nous sommes contentes de laisser l'etranger faire des investisse­
ments directs dans notre pays. 

Ce dernier mode d'importation de la technologie se caracterise par sa 
continuite; les filiales sont branchees en permanence a cette source, de 
debit assure; ce savoir-faire peut etre modifie ala source pour satisfaire les 
besoins du destinataire et completement elabore pour utilisation immediate 
dans l'usine. II n'est meme pas necessaire que le destinataire en comprenne 
les subtilites, car il lui suffit de prendre le telephone pour trouver la solu­
tion ases problemes de fabrication. 

Une autre caracteristique de ce mode d'acquisition du savoir-faire 
technique est que la filiale n'a pas a se soucier de l'actualiser elle-meme; 
elle recevra les mises a jour des que le besoin s'en fera sentir; ce fait est 
avantageux pour le petit fabricant, qui n'a pas aengager de fortes depenses 
pour maintenir son savoir-faire technique ajour. 11 ne sera jamais un chef 
de file, mais il sait qu'il ne se trouvera pas largement depasse par d'autres. 

Pourtant cette situation presente de serieux inconvenients; le savoir­
faire acquis a l'etranger, et done les produits fabriques, ne repondent pas 
exactement aux besoins du marche, ni a son envergure ; les filiales sont 
obligees de fabriquer trop de variantes d'un meme produit (jusqu'a 300 
modeles de silencieux, par exemple) ou de vendre des articles mal adaptes 
au milieu physique (les serrures de portiere d'automobile qui gelent en 
hiver). Ces firmes peuvent etre entrainees aacheter un outillage de fabrica­
tion d'une capacite bien superieure a leurs besoins et les pieces detachees 
et materiaux qu'elles doivent importer peuvent couter bien plus cher que 
ce qui est disponible localement, mais qui ne correspond pas aux specifica­
tions imposees par le savoir-faire acquis a l'etranger. 
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L'environnement tecbnologique et I'innovation 
Les entreprises de pointe operent dans un monde complexe, et la plupart 
d'entre elles ne peuvent Ie faire independamment de leur environnement 
technologique. L'ingenieur et Ie scientifique a leur emploi ne connaissent 
qu'une fraction de l'information dont ils ont besoin pour mettre au point 
un nouveau produit ou un nouveau precede, meme dans leur propre spe­
cialite, II faut done qu'ils sachent comment obtenir l'information techno­
logique indispensable. Certaines etudes ont montre que les donnees essen­
tielles a l'innovation se transmettent beaucoup plus par contact personnel 
que sous forme imprimee''. Ceux qui ont remporte quelques succes dans Ie 
domaine de l'innovation industrielle avaient noue d'etroites relations avec 
des collegues experts dans des domaines tres voisins ou meme en partie 
communs; ils peuvent en obtenir avis, inspiration et conseils. Certains de 
ces collegues travaillent dans la meme entreprise, d'autres occupent des 
postes equivalents chez des clients, des foumisseurs, meme des concur­
rents. D'autres encore travaillent dans les universites ou les organismes 
publics. Ce cercle de collegues de l'innovateur ressemble au «cenacle in­
visible» du monde des sciences fondamentales, decrit par de Solla Price; 
cependant ce cercle de collegues de l'innovateur englobe des experts de 
competences plus variees que Ie cenacle de la science fondamentale n'en 
reunit, 

Ainsi, Ie bureau d'etude d'une entreprise fabriquant des transistors ne 
peut fonctionner efficacement que si l'un de ses membres au moins a des 
contacts directs avec les ingenieurs du bureau d'etude d'une entreprise 
fabriquant de l'equipement electronique complexe utilisant des transistors. 
II lui faut egalement entretenir des contacts avec ses homologues travaillant 
dans des entreprises fabriquant du silicium extra-pur ou d'autres materiaux 
et pieces entrant dans la fabrication des transistors, et avec les scientifiques 
des memes domaines ceuvrant dans les laboratoires publics et services de 
normalisation. De meme, illui faut avoir des relations fructueuses avec les 
ingenieurs-concepteurs des machines-outils complexes et des appareils de 
mesure utilises dans son industrie, et avec des universitaires experts dans Ie 
domaine des semi-conducteurs ou dans des domaines voisins. Nombreux 
sont les cercles de ce genre qui se forment et s'entrecoupent, constituant 
ainsi Ie reseau des competences techniques de notre pays. A moins qu'elle 
ne s'abouche a ce reseau, l'entreprise verra ses possibilites de progres 
technique serieusement entravees. II n'est pas toujours facile de nouer 
d'etroites relations avec les chefs de file du reseau; leur estime ne se gagne 
que bien lentement au cours des annees, grace a une reconnaissance des 
competences de chaque partie. 

L'importance du fabricant du produit fini 

II est fort important que ceux qui fabriquent les materiaux, pieces deta­
chees, constituants, et equipement industriel soient en etroites relations 
avec les principaux fabricants de produits finis. Ceux-ci peuvent donner des 
precisions sur leurs besoins et offrir les debouches sans lesquels il est quasi 

BU.S.National Science Foundation, Successful Industrial Innovation, NSF 69-17, (1969). 
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impossible d'innover avec succes, II est malaise pour la petite entreprise de 
nouer de telles relations, et la difficulte devient enorme s'il lui faut entre­
tenir des relations avec une societe intemationale dont le siege social est 
situe al'etranger, 

Le plus souvent, les responsables du developpement et de la mise au 
point d'un nouveau produit exposent, des mois ou des annees d'avance, 
leurs besoins a des personnes de confiance employees chez leurs foumis­
seurs. Ces personnes y sont en general chargees de I'acquisition du savoir­
faire technique. Ainsi les responsables peuvent determiner si leur fournis­
seur pourra les aider techniquement et les approvisionner en materiaux 
et pieces detachees, quand ils auront decide d'entreprendre la production. 

Cette information est d'importance capitale pour le fournisseur. Elle 
lui permet de tracer ses plans d'expansion. Elle est encore plus precieuse si 
le fabricant du produit fini est un chef de file, specialement dans un do­
maine de pointe. En effet, ses besoins pour l'annee suivante seront ceux 
de ses concurrents un ou deux ans apres, Le fournisseur qui est seul instruit 
des projets du fabricant possede un avantage marque sur ses concurrents. 
C'est pourquoi il est avantageux d'avoir des fabricants de produits finis de 
pointe dans un pays, et tout aussi important qu'ils y accomplissent leurs 
travaux de recherches et leurs etudes techniques. 

Lorsque le savoir-faire technique voit le jour dans un autre pays, les 
fournisseurs installes dans ce pays sont avantages; et quand le savoir-faire 
sera utilise al'etranger, c'est la filiale du fournisseur prevenu le premier qui 
en beneficiera, Ainsi, les filiales d'entreprises dont Ie siege social se trouve 
dans le pays oil le savoir-faire est cree auront toujours I'avantage sur les 
entreprises autochtones, ou sur les filiales de societes de pays tiers. L'indus­
trie automobile nous en offre un exemple. Avant la signature de la Con­
vention de I'automobile, les autos canadiennes de la societe General Motors 
n'etaient pas construites entierement selon des specifications provenant des 
Etats-Unis. La peinture, par exemple, etait differente, Les usines de Ia 
General Motors utilisaient des peintures mises au point en collaboration 
avec le service de recherche et de mise au point de la firme CIL, aToronto. 
Mais la normalisation al'echelle nord-americaine, resultant de la Conven­
tion, entraina I'application de specifications etatsuniennes pour la peinture 
des autos canadiennes. La firme CIL cessa d'etre un fournisseur et fut 
ecartee au profit des filiales de foumisseurs des E.-U. Devenu trop grand, 
son service de recherche et de mise au point dut subir une amputation. 

Cette reduction des activites de R&D de la CIL a affecte non seule­
ment sa division des peintures d'automobiles, mais aussi ses possibilites 
dans tout le domaine de la peinture. Les resultats obtenus par son service 
de recherche sur les peintures d'automobiles etaient naturellement utilises 
dans d'autres dornaines, et etayaient l'activite generale de la CIL. 

De plus, les fabricants de peinture jouent a l'egard de leurs fournis­
seurs le meme role que l'industrie automobile al'egard d'eux-memes, Les 
pertes s'enchainent et les fabricants de pigments ou autres materiaux 
utilises dans les peintures ne reussissent plus amaintenir les relations ne­
cessaires pour se tenir au courant des progres technologiques. Lorsque de 
telles repercussions se produisent en plusieurs secteurs, le potentiel d'in­
novation de I'industrie de la peinture tombe en-dessous du seuil minimal, 
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et il serait preferable qu'elle acquiere le savoir-faire technique par l'achat 
de licences a l'etranger, ou par l'intervention de capitaux majoritaires 
provenant du pays ayant cree le savoir-faire approprie, Une fois de plus, 
ce seront les filiales des fabricants de pigments de ce pays qui seront favo­
rises et qui s'empareront des debouches. 

11 est facile de prevoir la suite. Les industries de produits finis acque­
rant leur savoir-faire al'etranger finiront par dependre des fournisseurs du 
pays d'origine de ce savoir-faire; les travaux de recherche, developpement 
et mise au point cesseront dans le pays importateur. L'industrie automo­
bile est sans doute le meilleur exemple d'une industrie canadienne dont le 
produit fini s'appuie sur un savoir-faire entierement emprunte al'etranger, 
et les resultats sont ceux qui etaient previsibles. Quatre-vingt quinze pour 
cent de son capital social sont entre des mains etrangeres (presque toutes 
americaines). 

L'industrie automobile ne constitue pas evidemment un systeme ferme; 
son activite influence des milliers d'autres firmes de peinture, de compo­
sants electroniques pour les recepteurs de radio, de plastiques, de caout­
chouc, de ceramique, d'acier, d'alliages metalliques, de redresseurs de 
courant, etc. II s'ensuit que chacun de ces secteurs perd des possibilites 
d'innovation, puisqu'il n'y a per sonne pour qui ou avec qui innover. Cette 
industrie n'est pas la seule dont le produit fini s'appuie sur un savoir-faire 
importe; de nombreuses entreprises dans d'autres industries font exacte­
ment la meme chose et le resultat est le meme, sans etre aussi evident. En 
s'accumulant, les repercussions d'une telle situation creent un climat 
hostile a l'innovation et au progres technique. 

L'absence de fabricants de feuilles d'aluminium faconnees est un autre 
exemple des consequences de la dependance a l'egard d'un savoir-faire 
etranger pour toute la chaine des produits qui en decoulent. Ce materiau, 
utilise dans la fabrication des condensateurs electrolytiques, est importe 
des Etats-Vnis, de France et d'Italie. La feuille d'aluminium subit ainsi 
une plus-value qui fait passer son prix de 30¢ a5$ la livre. Cette industrie 
n'exige que de l'aluminium pur, de l'electricite et du savoir-faire. Les 
besoins en main-d'ceuvre sont relativement faibles, et les ateliers ne neces­
sitent que des investissements raisonnables. Le Canada aurait pu fournir 
ces trois elements: aluminium pur, electricite et savoir-faire; de plus notre 
pays a ete un des grands consommateurs de ce materiau au cours des deux 
dernieres decennies, periode pendant laquelle la plupart des fournisseurs se 
sont etablis. Les grands utilisateurs etaient l'industrie du telephone et celle 
des recepteurs de television. Dans ces deux domaines, le Canada avait 
rapidement atteint une forte production, ce qui explique d'ailleurs l'am­
pleur de nos debouches des annees 1950. C'est l'importation du savoir-faire 
qui fait que nous importons actuellement ce produit de valeur, au lieu d'en 
exporter. 

Apres 1950, la societe Northern Electric etait Ie principal fabric ant 
d'appareils telephoniques du Canada et elle utilisait presque exclusivement 
les epures de la Western Electric (des Etats-Vnis). Ces dernieres etaient 
tout naturellement concues en fonction des composants fabriques aux 
E.-V.; les specifications des condensateurs electrolytiques decrivaient des 
elements fournis par deux entreprises americaines (Sprague et P.R. Mal­
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lory), dont les produits etaient agrees. A leur tour, les specifications des 
condensateurs de Sprague et de Mallory decrivaient des feuilles d'alumi­
nium ouvrees par des firmes etatsuniennes, Au debut, les fabric ants cana­
diens importaient ces condensateurs tout assembles des Etats-Unis: 
lorsque Ie volume d'importation atteignit un certain niveau, Sprague et 
Mallory se mirent a les assembler au Canada, mais toujours selon les 
specifications americaines que la Northern Electric continuait aappliquer. 
L'utilisation d'une autre feuille d'aluminium aurait necessite un nouveau 
dessin de ces condensateurs, entrainant peut-etre de minimes modifica­
tions a l'appareil telephonique lui-meme, L'economie obtenue par l'utilisa­
tion d'un produit canadien n'aurait pas compense les depenses entrainees 
par ces modifications, car il aurait fallu recommencer les essais pour assurer 
fiabilite, durabilite et compatibilite a ce materiau nouveau. 

De meme, les principaux fabricants de televiseurs etaient des filiales 
qui importaient leurs plans; en consequence, ils etaient soumis aux memes 
obligations. En depit des grandes quantites de feuilles d'aluminium ou­
vrees qu'ils utilisaient, Ie fournisseur canadien n'aurait pu s'ouvrir de de­
bouches. Bien qu'ils eussent acquis a l'etranger leur savoir-faire technique 
en ce domaine, d'autres pays se mirent a dessiner leur propre materiel et 
leurs propres composants electroniques, ce qui permit l'etablissement de 
fabricants autochtones de feuilles d'aluminium ouvrees, Malgre un deve­
loppement plus tardif de leur marche, ces pays se trouvent equipes avant 
Ie notre. 

L'etude detaillee de deux secteurs importants de l'industrie electro­
nique montre bien les repercussions de l'activite des fabric ants de produits 
finis sur Ie climat de l'innovation. II s'agit du materiel de telecommunica­
tions, et des ordinateurs et appareils apparentes. Ces deux secteurs ont 
generalement atteint un developpement d'ampleur comparable dans les 
pays industriels. Dans les onze principaux pays d'Europe occidentale, la 
valeur totale des ordinateurs et appareils apparentes vendus en 1970 attei­
gnait 2.58 milliards de $ en comparaison de 1.78 milliard pour Ie materiel 
de telecommunications'. Aux Etats-Unis5, ces montants atteignaient 4.75 
milliards de $ pour les ordinateurs et 1.91 milliard pour Ie materiel de 
telecommunications. Une certaine incertitude existe au sujet des ventes 
d'ordinateurs au Canada; il semble que leur montant rattrape celui des 
ventes de materiel de telecommunications, encore legerement superieur. 

La fabrication de ces deux categories de produits finis a une impor­
tante action de stimulation, favorisant la creation d'une industrie de com­
posants electroniques viable et innovatrice. L'activite dynamique de cette 
industrie suscite a son tour une demande pour des materiaux de premiere 
qualite ; elle constitue ainsi Ie maillon reliant les industries d'aval et l'indus­
trie des materiaux semi-ouvres, La fabrication de metaux de grande purete 
ayant des proprietes physiques determinees, celIe de plastiques ayant des 
qualites dielectriques speciales ou une resistance particuliere a l'humidite, 
etc. permet d'approvisionner d'autres clients que l'industrie electronique; 
des deux produits finis mentionnes ci-dessus, c'est sans doute l'ordinateur 

4Electronics, McGraw Hill, 21 decembre (1970). 
5Electronic Market Data Book 1971: Industry Sales & Trends Through 1971, EIA, Washing­

ton, (1971). 
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qui offre les perspectives les plus encourageantes aI'innovation, parce qu'il 
a des besoins tres divers et complexes, en evolution tres rapide. 

L'activite de ces deux secteurs industriels, de structures bien diffe­
rentes, a influence diversement Ie potentiel de production de notre indus­
trie electronique et ses progres techniques. 

L'industrie canadienne des ordinateurs est entierement dominee par 
les filiales des societes multinationales, americaines pour la plupart, et qui 
empruntent plans et techniques de fabrication presque toujours de leur 
maison mere. Dans Ie memoire qu'elle a presente recemment a la Com­
mission du tarif douanier, l' Association des fabric ants canadiens de mate­
riel de bureau declarait: 

«Le coftt des pieces detachees et materiaux achetes a des fournisseurs 
exterieurs constituent de 60 a 70 pour cent du coftt de fabrication de la 
plupart des ordinateurs. Ces pieces et materiaux comprennent, par exem­
pIe, des elements en acier servant a la construction des chassis et des pan­
neaux, exterieurs et aussi des elements complexes tels que les circuits 
integres, les transistors, les circuits imprimes et les connecteurs speciale­
ment concus. Pour l'instant, la plupart des circuits integres et autres ele­
ments entrant dans la fabrication des modeles d' ordinateurs les plus re­
cents ne sont pas encore fabriques au Canada; parfois, les entreprises qui 
sont techniquement capables de les fabriquer ne peuvent pas ou ne veulent 
pas les produire en quantites suffisantes pour permettre I'exportation des 
ordinateurs canadiens.» 

En 1970, l'industrie des ordinateurs a importe des ordinateurs et des 
pieces detachees (y compris les perforatrices, les trieuses-c1asseuses et les 
tabulatrices) pour un montant de 218 millions de $. Son taux de croissance 
annuel a atteint 32 pour cent au cours des sept annees precedant 1971, et 
celui de ses importations a ete de l'ordre de 33 pour cent en 1968, 1969 et 
1970. II semble done que ses importations auront atteint 290 millions de 
dollars en 1971 et peut-etre 380 millions en 1972. 

Les fabricants de composants electroniques que nous avons interroges 
ne conviennent nullement «qu'ils ne peuvent pas ou ne veulent pas» fabri­
quer Ie genre d'elements complexes que fournissent leurs concurrents 
etrangers, Ce qu'ils ne peuvent pas fournir, ce sont les composants ou les 
elements de sous-ensemb1es brevetes par un fabricant particulier de mate­
riel d'informatique. Afin de prendre conscience de I'ampleur des impor­
tations mentionnees ci-dessus, il faut noter que les firmes canadiennes de 
composants electroniques n'en ont vendu que pour 85 millions de $ au 
Canada en 1970. II est impossible de determiner la part vendue aux cons­
tructeurs d'ordinateurs, mais nous savons qu'elle est petite; d'autre part, 
une grande partie des 218 millions de $ d'importations de materiel d'infor­
matique etait constituee de pieces et d'elements de sous-ensembles. 

Par contre, Ie secteur du materiel de telecommunications est en grande 
partie domine par une grande entreprise canadienne, la societe Northern 
Electric, qui fabrique environ la rnoitie de ce materiel (en valeur al'expedi­
tion), Ie reste est fabrique par une foule de petites entreprises qui sont soit 
canadiennes, soit en des mains etrangeres, La Northern Electric maintient 
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d'importants services de R&D et des bureaux d'etudes. A elle seule, elle 
engage a peu pres 50 pour cent des depenses de R&D de toute l'industrie 
electronique et electrotechnique du Canada. Beaucoup de petites entre­
prises, y compris celles qui sont sous domination etrangere, possedent 
egalement leurs propres services de developpement et d'etudes techniques. 

II n'est done pas surprenant que cette industrie ait obtenu les meilleurs 
resultats de tout Ie secteur de pointe canadien. En 1970, notre balance 
commerciale en ce domaine montrait un solde positif de 37 millions de $ 
(190 millions d'exportations contre 153 millions d'importations), tandis 
que celIe des ordinateurs accusait un solde negatif de 130 millions de 
dollars. 

Ce qui est bien plus important, bien que moins evident, c'est que Ie 
secteur du materiel de telecommunications a fortement contribue a 
accroitre Ie potentiel technique de l'industrie electronique du Canada, et 
ce pour deux raisons fondamentales. Tout d'abord, Ie materiel qu'il 
fabriquait etait largement de conception et de realisation canadiennes; 
ainsi Ie savoir-faire technique indispensable avait ete elabore au Canada, 
et cette circonstance a permis la formation d'equipes d'ingenieurs et de 
scientifiques, Selon l'expression de Keith Pavitt, Ie Canada etait ainsi dote 
«du talent ... d'evaleur, de poursuivre et d'exploiter les progres scientifiques 
et techniques» du secteur des telecommunications. Deuxiemement, I'acti­
vite de cette industrie a permis a ses fournisseurs d'accroitre leur potentiel 
technique. On ne dispose pas de details sur ses achats de composants 
electroniques, mais on note qu'en 1970 une seule societe, la Northern 
Electric, en achetait pour un montant de 17.5 millions de $, soit 40 pour 
cent de la production canadienne", L'effet de stimulation de I'innovation 
du aces achats est sans doute bien plus grand que leur simple pourcentage 
ne I'indique. 

Au contraire, I'industrie des ordinateurs ne fait guere ressentir I'amp­
leur de ses besoins en composants electroniques aupres des fabricants 
canadiens. Creant et mettant au point ses produits a l'etranger, reclamant 
de plus leur importation libre, cette industrie assure que ses besoins 
n'auront jamais d'influence aupres des fabricants canadiens! 

Comme trop de firmes de produits finis ne font aucun appel aux res­
sources des fabricants de composants et pieces detachees, ceux-ci n'ont 
pas l' occasion de developper leur potentiel technique et leur capacite de 
production, et leur groupe s'est affaibli (voyez Ie tableau IILIO, en depit 
de l'action de certaines firmes, dont la Northern Electric. Toute l'industrie 
electronique canadienne s'en trouve affectee, 

En raison de sa faiblesse, I'industrie des composants electroniques ne 
parvient pas a exercer une influence stimulante et directrice sur ses four­
nisseurs, si bien que I'enchainement des besoins ne se repercute pas non 
plus au niveau de l'exploitation des ressources naturelles. II n'est bien 
entendu pas certain que l'industrie des composants electroniques puisse 
stimuler l'activite des fournisseurs canadiens de materiaux, meme si elle 
avait a approvisionner les fabricants de produits finis. Elle pourrait, elle 

6Renseignement fourni par Ie directeur des approvisionnements de la societe Northern 
Electric. 
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aussi, choisir d'importer un savoir-faire tout elabore, et introduire une 
lacune dans la chaine des activites productives. 

Si, par exemple, un fabricant canadien de condensateurs au tantale, 
desireux de reduire ses frais de controle de qualite, n'achete Ie tantale en 
poudre qu'a des fournisseurs agrees par sa maison mere, il ne fournit 
aucun encouragement eventuel a un fournisseur canadien de tantale. Si ce 
fabricant de condensateurs evincait un fabricant utilisant un savoir-faire 
autochtone, son activite aurait de facheux resultats, Actuellement, notre 
pays exporte son minerai de tantale et importe du tantale en poudre de 
haute purete, Si nous voulons remedier acette situation, il nous faut, aussi 
extraordinaire que cela paraisse, concevoir et creer tout d'abord des 
ordinateurs au Canada. 

Morcellement de l'industrie manufacturiere 

Ainsi que nous l'avons montre dans Ie 2e chapitre, l'industrie manufac­
turiere canadienne exige de forts investissements; cependant sa producti­
vite est faible, Cette situation decoule de l'extreme morcellement de bien 
des secteurs. Au lieu de s'investir dans un nombre restreint d'unites de 
production ayant l'envergure et Ie potentiel technique leur permettant de 
livrer concurrence sur les marches internationaux, les capitaux sont repartis 
dans un tres grand nombre de petites entreprises peu efficaces. Leur rende­
ment insuffisant provient en partie des lacunes de leurs moyens techniques 
et de leur equipement de production, mais aussi et surtout de l'utilisation 
de ce dernier bien en-deca de sa capacite normale, en raison des courtes 
series de production ou simplement de debouches limites. Le marche est 
assez petit par nature, done il faut limiter Ie nombre des unites de pro­
duction pour qu'elles depassent Ie seuil de rentabilite, Elles ne l'atteindront 
pas si leur nombre rejoint celui des fabricants de meme specialite aux 
E.-V. Bien que notre marche n'ait que Ie vingtieme ou Ie dixieme de 
l'ampleur de celui de notre voisin, nous avons parfois plus de la moitie du 
nombre des fabricants approvisionnant ce dernier. Le plus souvent cette 
diversite depasse de tres loin celIe qui serait necessaire pour assurer une 
concurrence active et une gamme satisfaisante de produits. 

L'industrie pharmaceutique comprenait 60 fabricants en 1968, dont 
Ie chiffre d'affaires global atteignait 325 millions de dollars". Le plus im­
portant d'entre eux, vendant ses produits sous deux marques de com­
merce, n'avait obtenu que 7.5 pour cent de ce total. La concurrence entre 
tous ces fabricants aurait du causer une baisse des prix des produits phar­
maceutiques. Mais au contraire, la Commission parlementaire d'etude du 
cofrt des medicaments a constate qu'au Canada il etait parmi les plus 
eleves du monde; pourtant, aen croire les declarations des fabricants, leurs 
benefices sont loin d'etre excessifs. En depit du grand nombre de fabricants 
(ou peut-etre a cause de ce fait), cette industrie importe trois fois plus 
qu'elle n'exporte (79.8 millions de $ d'importations contre 25.7 millions de 
$ d'exportations). Elle effectue des programmes substantiels de recherche 
fondamentale au Canada, mais elle estime que Ie marche canadien est trop 

7Le BFS a etabli une liste de 151 etablissements, alors que l'Association canadienne des 
fabricants de produits pharmaceutiques n'avait que 58 membres actifs. 
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etroit pour lui permettre d'effectuer tout Ie processus d'innovation dans 
notre pays en y accomplissant les travaux de mise au point technique. Les 
decouvertes fondamentales faites au Canada doivent done subir cette 
elaboration technique al'etranger, generalement aux E.-U., avant de servir 
a la production. 

Dans Ie secteur de l'industrie chimique, qui souffre particulierement 
du morcelIement de ses firmes, notre plus grande entreprise (la societe cn.) 
ne foumit que Ie dixieme d'un marche que se disputent pres d'une centaine 
d' entreprises. 

Le Canada se trouve, de la meme facon, trop bien dote en fabricants 
de televiseurs. II en a dix, contre apeu pres Ie double aux Etats-Unis: dans 
ce domaine aussi, nos prix sont relativement eleves par rapport au reste 
du monde, bien que la marge beneficiaire des entreprises soit relativement 
petite. Notre balance commerciale en ce secteur est encore plus decoura­
geante que celIe des produits pharmaceutiques, et son deficit continue de 
croitre. Nous avons presque autant de constructeurs de gros appareils 
electrodomestiques que les Etats-Unis (jusqu'a douze pour certains appa­
reils), mais leur production n'atteint generalement que Ie dixieme de la 
production de leurs homologues etatsuniens, Dans Ie domaine des petits 
appareils electrodomestiques, Ie nombre de nos fabricants est de cinq adix, 
soit encore une fois un peu moins qu'aux Etats-Unis. Nous avons sept 
fabricants d'appareils a micro-ondes et un peu plus d'une demi-douzaine 
de fabricants de resistances electriques, et ainsi de suite. 

Tous ces fabricants doivent se partager un marche naturelIement 
petit, et envahi par les produits importes, Par exemple, nos achats de tele­
viseurs ont atteint 890 000 unites en 1970, dont 350 000 furent importees 
et 540 000 construites par les neuf fabricants qui existaient cette annee-la, 
soit une production annuelIe d'environ 60 000 unites par fabricant; si l'on 
tient compte des differents modeles que chaque fabricant doit produire, 
cela ne represente reellement qu'une bien faible production al'echelle mon­
diale. Mais c'est cette production de 60 000 televiseurs qui est trop rest­
reinte, et non nos achats de 900 000 appareils. Aux Etats-Unis, Ie produc­
teur moyen fabrique environ 500 000 unites par an; deux fabricants de 
cette envergure suffiraient done a approvisionner notre marche. Trois ou 
quatre fabricants pourraient peut-etre prosperer au Canada, en travaillant 
un peu plus fort, en montrant plus d'ingeniosite, ou encore en payant 
leurs ouvriers un peu moins que les ouvriers des Etats-Unis. Cependant, on 
ne voit guere comment remedier au handicap que constitue une production 
atteignant Ie dixierne seulement de la production americaine. Si nos fabri­
cants etaient moins nombreux, et que leur production soit par consequent 
plus elevee, ils pourraient non seulement conserver leur part du marche 
interieur, mais aussi exporter. Leur production s'accroitrait pour trois 
raisons: ils obtiendraient une plus large part du marche interieur; ils se­
raient plus competitifs sur les marches internationaux; et enfin l'ensemble 
de la production serait reparti entre un plus petit nombre de fabricants. 
Pourtant, nos politiques encouragent le mouvement inverse. ElIes favori­
sent l'instalIation de nouveaux producteurs, afin qu'ils reduisent nos im­
portations et fournissent plus d'emploi; a long terme, c'est l'inverse qui se 
produit: l'industrie s'affaiblit, facilitant ainsi la penetration des produits 
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importes et reduisant l'emploi au Canada. Cette proliferation gene egale­
ment l'activite des fournisseurs de pieces detachees, composants electron i­
ques et materiaux, qui ravitaillent non seulement l'industrie des televiseurs, 
mais aussi Ie reste de l'industrie electronique; il est assez facile de trouver 
d'autres exemples de ce type d'investissement anti-productif. 

L'industrie des gros appareils electrodomestiques n'est pas dans une 
situation tres differente. Nos achats atteignent annuellement entre 300 000 
et 400 000 unites pour chaque appareil. Bien qu'elles ne soient pas aussi 
vastes que dans Ie domaine des televiseurs, les importations satisfont une 
partie notable de la demande. Apres examen des resultats obtenus par les 
producteurs americains et analyse des remarques offertes par les chefs 
d'entreprises, nous concluons que notre marche interieur ne peut faire 
prosperer que deux fabricants capables de concevoir et de produire des 
appareils concurrentiels sur les marches mondiaux. En effet,les avantages de 
la production en masse de ces appareils sont comparables aceux procures 
par la construction des tracteurs agricolesf (soit une reduction du cout uni­
taire de 20 pour cent pour une augmentation de production annuel1e de 
20000 a 90000 unites); a cet avantage notable, nous devons ajouter celui 
de l'amortissement des frais de mise au point sur des series plus nom­
breuses. Un des chefs d'entreprises que nous avons rencontres nous a de­
clare que les frais de conception et de mise au point d'une nouvelle laveuse 
automatique, jusqu'a la phase de production, pouvaient atteindre 2 millions 
de $, et parfois jusqu'a 15 millions. Pour amortir ces frais au cours d'une 
periode de longueur raisonnable, sans trop accroitre Ie prix de chaque 
machine a laver, il faut que Ie nombre annuel de machines vendues soit 
assez eleve. (Pour recuperer 3 millions de $ de frais de mise au point en 
trois ans, a raison de 10$ par laveuse, il faut en vendre 100 000 par an). Ce 
simple calcul montre que, pour bon nombre de produits, nous avons trop 
de fabricants. 

Consequences du morceUement de l'industrie 
La consequence la plus evidente de cette proliferation des fabricants de 
produits finis est l'elevation des frais de production de chacun d'eux. Leurs 
courtes series et Ie faible volume de cette production entrainent des couts 
unitaires eleves pour les materiaux, des frais generaux fort lourds et un 
faible rendement de la main-d'eeuvre, resultant du manque de specialisation. 

Moins evidentes, mais non moins importantes, sont les repercussions 
de ce morcellement sur les fournisseurs d'outillage de production, de pieces 
detachees et de materiaux, qui constituent l'armature et la fondation de 
toute societe industrielle. Nous pensons surtout ades industries comme celle 
des produits chimiques specialises, celle des composants electroniques, celle 
des machines-outils et bien d'autres. En raison de leurs courtes series de 
production, les achats des fabricants de produits finis sont de faible am­
pleur; ils imposent ainsi a leurs fournisseurs Ie meme desavantage dont ils 
souffrent. A. cause du grand nombre de fabricants de produits finis, leurs 
foumisseurs doivent engager des depenses de recherche, de mise au point et 

8Farm Tractor Production Cost, Commission royale des machines agricoles, Etude nO 2, 
Imprimeur de la Reine, Ottawa, (1969). 

112 



de commercialisation disproportionnees, pour maintenir leur chiffre d'af­
faires. De meme, ils sont obliges d'offrir des produits tres divers et de main­
tenir des stocks onereux. 

Aux problemes causes par la proliferation des fabricants viennent 
s'ajouter ceux de la multiplicite des modeles. 11 existe, par exemple, 36 
modeles de grille-pain fabriques au Canada, et au moins 300 modeles de 
silencieux. Nous n'avons pas essaye de faire le compte exact pour d'autres 
produits, mais il suffit de regarder autour de soi pour constater que la 
diversite des modeles disponibles dans le commerce au Canada n'est pas 
moindre qu'aux Etats-Unis: cette variete est due abien des raisons, dont la 
plus importante est la retornbee de publicite provenant des Etats-Unis, qui 
fournissent egalement le savoir-faire technique. La diversite des modeles 
etatsuniens mine parfois la rentabilite de leur fabrication, mais les facteurs 
commerciaux la limitent en general a un niveau tolerable. Cependant, cette 
diversite, acceptable dans un pays dont le PNB atteint un billion (1012) de 
dollars, ne l'est plus si on la met en ceuvre au Canada. 11 est possible de 
concevoir et de realiser 36 modeles de grille-pain aux Etats-Unis, mais il est 
insense de vouloir faire la meme chose au Canada. En tant que Canadiens, 
nous avons le choix entre un systerne qui nous offre 36 modeles de grille­
pain electriques et la creation d'une industrie secondaire dynamique, four­
nissant de l'emploi a nos concitoyens. 

Causes du morcellement de l'industrie 
Ceux qui croient a l'intervention des facteurs commerciaux sont en droit 
de se demander comment une telle situation a pu se developper ... et pour­
quoi une fois etablies, les impitoyables lois de l'economie ne viennent pas 
decimer le nombre des fabricants. La raison en est le mode d'exploitation 
des succursales, et des filiales empruntant leur savoir-faire technique a la 
maison mere. Pour ces «fabricants», et particulierement pour ceux dont les 
maisons meres sont aux Etats-Vnis, le volume de production a beaucoup 
moins d'importance que pour le fabricant independant, La proximite et la 
similitude des marches, les retombees publicitaires et la grande facilite de 
communication favorisent l'installation des filiales d'entreprises etatsunien­
nes au Canada. Ces facteurs leur permettent de commencer leurs operations 
sur une petite echelle, evitant ainsi les risques et diminuant les frais. Mais 
des qu'elles sont etablies, ces entreprises ont un bien plus grand choix de 
possibilites que la firme independante, Elles peuvent, a la rigueur, n'ac­
complir qu'un petit travail de montage (ou autre forme de production) a 
partir de pieces detachees ou de sous-ensembles fabriques par la maison 
mere ou l'une de ses filiales; au mieux, elles peuvent mettre sur pied une 
fabrication complete, entierement independante de la maison mere. Entre 
ces deux extremes, les filiales ont un large choix de modes operatoires, leur 
permettant d'eviter, dans une certaine mesure, le cofit unitaire eleve qui 
resulte d'un faible volume de production, tout en beneficiant d'une certaine 
elaboration des produits. Si la demande est faible, la filiale importe simple­
ment Ie produit fini. Celui-ci lui coute au plus (pour un volume de ventes 
minimal) Ie prix exige par la maison mere, plus les droits de douane. 

A mesure que Ie chiffre d'affaires de la filiale augmente, illui devient 
rentable d'effectuer certaines operations au Canada et elle commence alors 
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a fabriquer sur une petite echelle, tout en continuant, pour d'autres opera­
tions, de beneficier des avantages de la production de masse de la maison 
mere aux Etats-Unis. Merne au plus haut niveau de production permis par 
la multiplicite des fabricants, la plupart des filiales continueront d'importer 
certains materiaux, pieces detachees et outils produits en masse, a meilleur 
cout, a l'etranger, et la plupart emprunteront le savoir-faire technique a 
leur maison mere, profit ant ainsi de l'economie de dimension dans ce 
domaine crucial. En raison de ces atouts dont beneficient leurs operations, 
et parce qu'elles veulent beneficier des retombees publicitaires, les societes 
multinationales trouvent certains avantages a creer des «usines» pour ap­
provisionner un marche deja encombre, acculant les fabricants indepen­
dants a la faillite. Les capitaux etrangers continuent a penetrer au Canada, 
augmentant ainsi Ie nombre des filiales etrangeres, pendant que les pro­
ducteurs autochtones font banqueroute, ou sont obliges de vendre leurs 
entreprises. Le plus deconcertant est qu'a cause de leur dependance dans 
Ie domaine technique, ces succursales ou filiales ne parviennent jamais a 
atteindre un niveau d'activite leur permettant de concurrencer la maison 
mere, ou d'autres firmes etrangeres sur les marches internationaux. 

Non seulement le Canada ne fait rien pour contrer ce phenomene, 
mais, par sa politique de subventions accordees indifferemment a tout nou­
veau venu dans le cadre des programmes DREE, IRDIA, DIP et GAAP, il leur 
permet de s'installer plus vite et en plus grand nombre. Ces programmes 
ont obtenu des resultats utiles et avantageux, mais les lacunes de planifica­
tion et de coordination les ont conduits a encourager certains investisse­
ments anti-productifs au cours de ces dernieres annees, 

Vie utile du produit fini et innovation 

La vie utile de tout produit se deroule au cours d'un certain nombre de 
phases assez distinctes. Certaines en discernent quatre, d'autres cinq, et 
quelques-uns seulement trois. Pour les besoins de notre etude, nous dis-

Figure V.I-Combe typique des variations du chiffre d'affaires et des benefices pendant la vie 
utile d'un produit 
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tinguerons quatre phases: Ie Iancement, la croissance, la maturite et Ie de­
clin. Cette vie utile varie enorrnement d'un produit a l'autre et plus Ie pro­
duit s'appuie sur Ie savoir-faire technique, plus sa vie utile sera courte. La 
figure V.I reproduit les courbes typiques de l'evolution du chiffre d'af­
faires et des benefices pendant la vie utile d'un article. 

Pendant Ie lancement du produit, Ie chiffre d'affaires est necessaire­
ment petit; le cout unitaire est done eleve, de rneme que Ie prix de vente. La 
figure V.2 montre la variation du prix de vente de certains produits pendant 
une peri ode donnee, On y constate que Ie prix de vente d'un produit de 
pointe decroit enormernent entre son lancement et sa rnaturite. Le prix de 
vente des produits traditionnels diminue de facon moins spectaculaire. (II 
faut cependant noter que l'inflation et le perfectionnement de l'article font 

---- ------ - -----------------------------,--------:-:: 
Figure V.2-Courbe des variations de prix de certains produits de pointe au cours de leur vie utile 
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apparaitre cette diminution moins forte qu'en realite), Cette phase est ca­
racterisee par une intense activite des laboratoires de developpement tech­
nique, des bureaux de dessin et d'etude, des services de controle de la 
qualite et de commercialisation. La mise au point du produit se poursuit 
au cours de cette periode, afin d'en eliminer les defauts et de le perfection­
nero Le bureau d'etude en ameliore les caracteristiques et, souvent, cree 
des modeles voisins afin de satisfaire tous les desirs de la clientele. L'eva­
luation du produit, qui avait debute avant sa mise en fabrication, se pour­
suit generalement pendant une certaine peri ode, au cours de laquelle les 
reactions et les besoins de la clientele sont analyses en tant que facteurs de 
succes, Le gammiste s'interesse particulierement a la mise au point d'une 
methode de fabrication rentable. Son travail peut englober l'evaluation de 
l'outillage de fabrication, la conception et la realisation de nouvelles ma­
chines, et il comprend certainement l'agencement des ateliers, l'elaboration 
detaillee du processus de fabrication et d'assemblage, ainsi qu'une foule 
d'autres taches techniques dont la nature vane avec chaque produit. Pen­
dant cette periode, l'industriel innovateur s'appuie fortement sur le savoir­
faire disponible et Ie talent des specialistes qui l'entourent. La competence 
technique de ses fournisseurs de materiaux, de pieces detachees et d'outil­
lage lui est fort utile; en retour, ses fournisseurs sont ainsi incites a develop­
per leurs moyens techniques. 

Ace stade de la vie utile du produit, les techniques de fabrication sont 
generalement simples et utilisent largement la main-d'oeuvre. Les services 
de commercialisation et de vente de l'entreprise s'activent pour faire con­
naitre le nouveau produit aux clients eventuels, et evaluer leurs besoins et 
leurs reactions a son sujet. Ace stade, le total des couts de mise au point, de 
fabrication et de vente est generalement plus eleve qu'il ne le sera par la 
suite, car Ie produit exige beaucoup de main-d'oeuvre, particulierement de 
la part des specialistes et des ouvriers specialises; il faut en repartir le cout 
sur un nombre d'articles relativement faible. Par contre, les besoins en capi­
taux et, par suite leur loyer, demeurent assez faibles tout au long de cette 
periode, Au cours de la phase de lancement, les couts de fabrication iden­
tifiables comme tels representent une partie plus petit du cout total que 
pendant la phase suivante de maturite. La difference entre le prix de vente 
et le cofrt de fabrication est donc relativement grande et elle reflete, outre 
les couts eleves de la mise au point, du controle de la qualite et de commer­
cialisation, l'amortissement necessaire des frais de R&D deja consentis. 
Comme ce sont la des frais fixes, le benefice net s'accroit brusquement des 
que le chiffre d'affaires augmente. Le maximum des benefices nets se situe 
done tot au cours de la vie utile du produit, et bien avant que ce dernier ne 
procure le chiffre d'affaires maximal. 

Comme la production augmente, le produit entre alors dans sa deux­
ieme phase, celIe de la croissance. Bien que des produits concurrents aient 
alors fait leur apparition, la firme innovatrice conserve neanmoins une 
avance tres substantielle qui lui permet de maintenir un prix de vente tres 
remunerateur. L'efficacite de la production n'est done pas tout de suite un 
facteur determinant. Bien que les couts de mise au point, de controle de la 
commercialisation n'aient plus la meme importance relative, ils continuent 
a constituer une partie tres notable du prix de vente. A cette phase de sa 
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vie utile, Ie produit n'est d'ailleurs pas vendu a cause de son prix interessant, 
mais plutot a cause de ses caracteristiques fonctionnelles; il passe donc 
aisement par-dessus les barrieres douanieres, Si Ie produit est un materiau 
ou element constitutif d'un produit fini, c'est au cours de sa phase de lance­
ment ou au debut de sa phase de croissance que les bureaux d'etude Ie 
choisissent pour cette fonction. Ces deux premieres phases sont donc cru­
ciales, car son inclusion dans des produits finis lui assurera des debouches. 
C'est au cours de cette periode que la firme innovatrice doit disposer de 
services dynamiques de commercialisation et de vente; de meme, son bu­
reau d'etude do it maintenir d'etroites relations avec ceux de la clientele. 

La concurrence s'accroit comme le produit entre dans sa phase de 
maturite, II faut diminuer les frais de fabrication. C'est a ce moment que Ie 
processus de fabrication exige une attention speciale, II faut le rationaliser, 
le preciser, le mecaniser, l'automatiser pour reduire les couts, ameliorer la 
fiabilite et l'uniformite du produit. II faut reduire la quantite de main­
d'eeuvre indispensable a la fabrication, car elle constitue toujours une 
charge importante. Cette operation necessite l'investissement de gros capi­
taux. La mise au point perd de l'importance, Ie controle de la qualite de­
vient machinal et la commercialisation n'est plus aussi poussee. Plusieurs 
firmes concurrentes offrent desormais des produits similaires; les acheteurs 
sont attires par des prix interessants, la rapidite des livraisons, la qualite du 
produit (et souvent son uniformite), Les frais de transport prennent de 
l'importance et les barrieres douanieres sont plus difficiles a franchir. L'en­
treprise innovatrice remplace son activite d'exportation par la creation de 
filiales a l'etranger. Des usines subsidiaires sont souvent etablies dans di­
verses regions du pays de la firme innovatrice, dans le but de diminuer les 
frais de transport et d'accelerer les livraisons. 

La phase du declin ne necessite guere d'explications. L'entreprise in­
novatrice s'est deja tournee vers d'autres projets; les fabricants entres tard 
dans la course se preoccupent plus de payer leurs frais generaux que de 
faire des benefices. 

Le deficit de notre balance commerciale pour les produits a croissance 
rapide prouve que nous ne savons guere comment mener a bien ces phases 
de lancement et de croissance. D'autre part, nous fabriquons en general 
suffisamment de produits ayant atteint leur maturite pour satisfaire notre 
consommation, et nous produisons meme un excedent dans certains cas 
(papier-journal, automobiles, ammoniaque, tubes electroniques, etc.). Ce 
desequilibre de l'activite de notre industrie manufacturiere provient peut­
etre de notre pierre effort d'innovation. La mainmise etrangere sur un grand 
nombre de nos entreprises constitue sans doute une autre raison; en effet, 
c'est lorsque le produit atteint sa maturite que les societes multinationales 
sentent Ie besoin d'en assurer la fabrication dans d'autres pays. 

L'essor d'une industrie fabriquant des produits arrives a leur phase de 
maturite exige de forts investissements mais ne presente que peu d'aleas; 
elle n'occupe guere que des ouvriers specialises ou des maneeuvres, et n'offre 
que peu d'emplois aux techniciens et aux scientifiques, et guere plus aux 
administrateurs. Ce sont la les caracteristiques generales de notre industrie 
manufacturiere, 

De plus, l'activite d'innovation et Ie perfectionnement du produit, au 
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cours de ses phases de lancement et de croissance, s'appuient sur l'apport 
technique des fournisseurs et se repercutent sur les activites des firmes 
clientes qui possedent elles-rnemes des capacites d'adaptation et d'innova­
tion. L'industrie ne fabriquant que des produits ayant atteint leur phase de 
maturite ne beneficie pas de ces apports et n'exerce pas cette influence. Les 
efforts de la firme innovatrice sont ainsi entraves. 

Les besoins en capitaux 

Au cours de ces dernieres annees, nous nous sommes surtout occupes de 
creer de nouvelles entreprises offrant des emplois a une population active 
en expansion rapide. D'attrayants programmes ont ete mis en reuvre pour 
aider ceux qui voudraient s'installer au Canada, et nous sommes prets a 
subventionner toute future industrie sans tenir compte de son utilite, II 
faut reviser cette politique car la construction etourdie d'usines n'aura 
peut-etre aucun effet favorable sur Ie niveau de l'emploi. Nous croyons, 
sans le verifier, que la construction d'une usine employant cent personnes 
reduit sfirement le chomage. C'est loin d'etre certain, car toute nouvelle 
usine influence a la fois positivement et negativement la situation de l'em­
ploi dans la region ou elle s'installe. Elle cree generalement de l'emploi 
chez certains fournisseurs d'outillage, de materiaux et de service, mais en 
fait disparaitre chez certains concurrents et chez leurs fournisseurs. Dans 
une certaine mesure, elle modifie en bien ou en mal Ie cadre economique 
de sa region. Elle peut renforcer Ie potentiel technique disponible, si elle 
possede elle-merne de bons ingenieurs. Elle peut l'affaiblir, si elle depend 
trop fortement d'un savoir-faire ou de fournisseurs de l'etranger. Son in­
tervention peut morceler Ie secteur industriel auquel elle appartient, res­
treignant les debouches des autres firmes; si elle n'a pas de concurrents au 
Canada, cette intervention aura des effets heureux, dont on identifiera faci­
lement la source. Au contraire, les effets defavorables sont diffuses dans 
l'ensemble de l'industrie et il est malaise d'en identifier l'origine. C'est une 
erreur de ca1culer les repercussions de nouveaux investissements en extra­
polant Ie montant des echanges entre Ie secteur industriel, ses clients et ses 
fournisseurs; en effet, les nouveaux investissements, surtout s'ils sont 
d'origine etrangere, modifient souvent fortement ces courants d'echanges. 
Ainsi, Ie nouveau fabricant de televiseurs qui importe ses composants elec­
troniques s'empare de certains debouches de sesconcurrents; ceux-ci cessent 
d'acheter des composants electroniques, et si ces demiers proviennent du 
Canada, leur production diminue au lieu d'augmenter a la suite de cet 
investissement etranger, Comme la main-d'reuvre est generalement plus 
forte dans l'industrie des composants electroniques que dans celIe du mon­
tage des televiseurs, il en resulte une diminution de l'emploi, amoins bien 
entendu que les produits de la nouvelle entreprise ne prennent la place de 
produits importes. Etant donne l'affaissement de notre industrie des com­
posants electroniques, la perte d'un faible debouche peut avoir des reper­
cussions spectaculaires, allant jusqu'a l'arret complet de la fabrication. 

L'an demier, trois fabricants de televiseurs se sont installes au 
Canada, dont une firme americaine et deux japonaises. Selon les rensei­
gnements obtenus, les filiales japonaises se contenteront de monter des 
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telecouleurs a grand ecran (25 ou 26 pouces). Les chassis cables seront 
importes du Japon; les tubes-images et les ebenisteries seront fabriques au 
Canada. Comme Ie Japon ne produit pas de telecouleurs a grand ecran, 
les appareils des filiales concurrenceront vraisemblablement les appareils 
canadiens plutot que les importations japonaises. Du fait qu'elle allait 
creer 104 nouveaux emplois, l'une des filiales a obtenu une subvention de 
227 000 $ dans Ie cadre du programme DREE. Mais nous sommes seep­
tiques quant aux possibilites d'exportation de cette firme. Le fabricant 
americain entre, lui aussi, en concurrence directe avec les fabricants deja 
etablis et ne contribuera qu'au morcellement de l'industrie, sans ouvrir 
de nouveaux debouches. 

Nous pourrions citer encore bien d'autres investissements anti­
productifs. lIs permettent generalement la creation d'usines important 
leurs pieces detachees, eliminant des firmes integrees verticalement ou 
s'approvisionnant aupres de fournisseurs canadiens. Souvent aussi, ils 
favorisent la construction d'usines superflues, sans modification des 
methodes de production. II en resulte que des investissements plus eleves 
sont consentis pour atteindre la meme production, ce qui reduit la renta­
bilite du capital investi et la productivite de la main-d'ceuvre de chaque 
entreprise. 

Bien que chaque firme veuille disposer de plus de capitaux c'est dans 
bien peu de cas que de grandes entreprises bien etablies ont perdu des 
debouches a cause du manque de fonds. On peut faire la meme observation 
pour toutes les grandes entreprises du secteur secondaire qui etaient des 
filiales de societes etrangeres. Pour ces filiales, les seules limitations sont 
l'ampleur du marche et Ie cout de production (en y incluant Ie loyer de 
l'argent emprunte). 

Mais les petites entreprises se trouvent dans une situation bien diffe­
rente. Certaines petites firmes de pointe sont obligees d'etendre leurs 
installations extremement vite afin de satisfaire a la demande qui, pour 
certains produits de pointe, peut croitre de facon spectaculaire. La courbe 
d'apprentissage montre que Ie cout de production diminue en fonction 
du nombre d'articles fabriques, et c'est Ie fabricant etendant ses usines Ie 
plus rapidement qui reduit Ie plus vite son coflt de production et conserve 
son avance; cette circonstance cause des difficultes particulieres a l'entre­
prise canadienne qui lance un nouveau produit sur Ie marche des E-. U. 
Si eUe veut rester concurrentielle et conserver ses debouches dans ce 
marche, il lui faut se procurer rapidement d'importants capitaux. Si elle 
est de faible envergure, il lui est tres difficile, sinon presque impossible, 
d'y parvenir sans ceder une majorite de ses actions aux investisseurs des 
E.-D. Nous devrions prendre des mesures afin d'eviter la perte de nos 
nouvelles entreprises prometteuses. Les mecanismes concus pour aider 
ces entreprises devraient fonctionner beaucoup plus rapidement que ceux 
deja existants, car la periode d'intervention utile est tres courte. 

L'inventeur desireux de creer une nouvelle entreprise fait face aux 
memes difficultes que l'entreprise independante, mais il lui est encore 
plus malaise de les surmonter. L'investisseur canadien est bien connu 
pour sa reserve a l'egard des entreprises hardies de l'industrie de pointe 
(peut-etre avec raison); nos banques sont mal equipees pour ce role, a 
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cause de leurs statuts et de leur organisation interne. Les organismes 
publics, qui trouvent le moyen de financer largement lesfiliales etrangeres 
voulant fabriquer un produit parvenu a sa phase de maturite grace a 
des usines superflues (comme dans l'industrie des pates et papiers), ne 
peuvent ou ne veulent pas apporter d'aide notable a l'inventeur qui essaie 
de lancer sa propre entreprise. 11 y a aussi grand besoin d'innovation dans 
Ie fonctionnement de nos organes de financement. 

L'impression generale laissee par cette etude est que l'industrie 
manufacturiere dans son ensemble serait mieux aidee par la stimulation 
fournie par la vente de ses produits que par des subventions a la construc­
tion de nouvelles usines. Le veritable facteur limitatif est l'envergure des 
debouches et non la capacite de production de l'entreprise. 
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Jusqu'ici, nous avons brosse le tableau des faiblesses, des problemes et 
des echecs de notre industrie. Notre objectif etait d'exposer les obstacles 
qui empechent le secteur prive, et particulierement l'industrie secondaire, 
d'acquerir le potentiel technologique indispensable. Le tableau n'est guere 
rejouissant, mais il ne montre qu'un seul aspect de nos realisations, ou 
leur absence. 

II ne donne pas, par consequent, une bonne image de notre pays et 
encore moins celIe de ses possibilites. Nos realisations en recherche 
fondamentale, en medecine, en energie nucleaire et en bien d'autres 
domaines prouvent que les Canadiens ne sont pas depourvus d'esprit 
createur. Nous n'avons tout simplement pas reussi a nous en servir pour 
atteindre nos objectifs econorniques. 

Le Canada montre sans doute des faiblesses, mais il dispose de cer­
tains avantages. Notre population est jeune, dynamique et bien instruite, 
et notre pays est l'un des plus riches en ressources naturelles. Ce sont la 
les deux bases sur lesquelles nous pouvons batir pour l'avenir. 

L'atout de la population active 

Comme nous le mentionnions dans le chapitre IV, notre population est 
l'une des plus scolari sees du monde, et nous possedons, par surcroit, l'un 
des meilleurs reseaux d'universites, de colleges et d'ecoles techniques, secon­
daires et elementaires. Comme le Conseil economique du Canada', le 
senateur Lamontagne- et d'autres l'ont rnentionne, la population active 
canadienne augmente extremement vite, au point «qu'entre 1965 et 1980, 
sa croissance depassera celIe des populations actives de Grande-Bretagne, 
d' Allemagne occidentale et d'Italie reunies», C'est un atout majeur, et 
non, comme certains croient, un fardeau penible. La plupart de ceux qui 
joindront les rangs de notre population active seront jeunes et bien in­
struits. Le Canada disposera done d'une main-d'oeuvre qui sera encore 
mieux preparee qu'actuellement. Au moment ou l'age moyen des travail­
leurs de beaucoup de pays industrialises s'eleve continuellement, celui des 
travailleurs canadiens est faible et le restera pendant les vingt prochaines 
annees. Notre main-d'ceuvre compensera son manque d'experience par 
son energie et l'etendue de sa formation. Comme les travailleurs sont 
egalement des consommateurs, les foyers qu'ils formeront ouvriront de 
larges debouches a nos industries manufacturieres. Les problemes d'em­
ploi de cette main-d'ceuvre en expansion rapide se regleront d'eux-memes 
si nous veillons a maintenir le dynamisme de notre industrie secondaire. 

La plupart des hommes d'affaires avertis qui oeuvrent dans l'indus­
trie de pointe admettent que Ie dynamisme d'une entreprise provient 
beaucoup plus de sa main-d'oeuvre que de ses installations. C'est un fait 
qu'on oublie souvent au Canada. Nos politiques et nos programmes 
d'expansion industrielle accordent plus d'importance aux capitaux, aux 
installations et a l'outillage qu'a la formation des techniciens qui font 
toumer les machines. Nous avons accorde de fortes subventions a des 

lConseil economique du Canada, Quatrieme rapport annuel, Imprimeur de la Reine, 
Ottawa, 1967. 

2Canada, Comite speciale de la politique scientifique, ouvr. cite. 
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societes multinationales pour qu'elles construisent des usines qui ne sont 
guere plus que quatre murs et un toit abritant des machines faciles a 
transporter, utilisees par des ouvriers specialises ou des maneeuvres. 
L'existence de ces usines n'employant pas de techniciens ou de specialistes 
est tres fragile. Si l'on tient compte des subventions, certaines entreprises 
exploitant ce genre d'installations pourraient s'en aller, en ne perdant 
peut-etre qu'un an de loyer et les frais d'une semaine de formation de 
chaque ouvrier travaillant a la chaine de montage. De plus ces usines 
appartiennent generalement a des filiales de societes multinationales pos­
sedant des usines dans d'autres pays; les installations de la maison mere 
sont generalement plus grandes et plus efficaces que celles des filiales 
canadiennes. Les risques que nous courons sont devenus malheureusement 
trop evidents ces derniers temps, a cause de l'adoption, par le Congres 
des E.-V., du programme DISC et de l'imposition anterieure d'une sur­
taxe etatsunienne a l'importation. Les investissements les plus stables et 
les plus durables sont ceux qui se fondent sur l'effort et l'apport des 
specialistes et des administrateurs. 

La complexite de notre societe exige que cet apport et cet effort ne 
soient pas faits isolement, 11 faut que les specialistes se completent et 
travaillent en equipe, 11 faut du temps pour former ces equipes, qui con­
stituent alors un avoir precieux, car leur valeur depasse largement la 
somme des valeurs des individus qui les composent. 11 faut non seulement 
que leurs membres apprennent a travailler ensemble mais, ce qui est plus 
difficile, qu'ils eeuvrent en harmonie avec l'environnement plus vaste de 
leur secteur d'activite, C'est ainsi seulement qu'ils acquerront les donnees 
techniques necessaires dans l'industrie de pointe. 

11 faut que nous formions ces equipes afin d'utiliser les capacites 
latentes de notre population. Nous devrons y proceder deliberement et 
avec precaution dans les secteurs ou nous voulons exceller; quand elles 
seront formees, nous devrons en reconnaitre la valeur et ne pas permettre 
leur dispersion parce qu'a un certain moment elles n'auront pas ete 
chargees d'un travail. Nombreux sont les exemples dans l'industrie aero­
nautique, celIe des ordinateurs, celIe des telecommunications spatiales, 
ou des equipes valables, formees a grand prix, ont ete dispersees sans 
raison ou vouees a la dissociation par manque de financement. Sans cher­
cher a savoir si l'erreur etait dans la specialisation choisie ou dans l'absence 
de soutien ulterieur, nous voyons bien qu'une telle inconsequence nous a 
coute tres cher. 

De nombreux cadres superieurs nous ont indique que notre pays 
manquait de personnel de direction professionnel. C'est recemment que 
nos universites ont commence a en former serieusement, et meme actuel­
lement, nous accordons moins d'attention a la formation de ces cadres 
indispensables qu'on ne le fait aux Etats-Unis. La situation est aggravee 
par la faiblesse numerique des groupes d'age auxquels appartiennent 
normalement les cadres de direction. Cela est du a un faible taux de 
natalite pendant les annees de marasme economique. On a signale que les 
societes multinationaless n'effectuent pas toutes leurs activites de direc­

3Arthur J. Cordell; Societes multinatlonales, investissement direct de l'etranger, et politique 
des sciences du Canada, Etude speciale nO 22, realisee pour le Conseil des sciences du Canada, 
Information Canada, Ottawa, (1971). 
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tion au Canada, et ne fournissent done pas souvent d'environnement 
canadien pour leurs administrateurs. Nous devrions accorder plus d'im­
portance a la formation des cadres de direction. 

L'atout des richesses naturelles 
L'autre atout majeur du Canada est l'ampleur de ses richesses naturelles. 
La concurrence mondiale exige que chaque pays tire Ie maximum de ses 
avantages. Cette remarque ne veut pas dire que nous devrions accelerer 
la rapidite deja trop grande de l'exploitation de nos ressources naturelles. 
II ne fait aucun doute qu'une telle acceleration, associee a une injection 
massive de capitaux etrangers, permettrait la croissance de notre PNB 

pendant quelques annees; mais avant que les enfants d'aujourd'hui 
n'aient atteint leur maturite, la plupart de nos ressources seraient epuisees, 
laissant Ie Canada avec une industrie primaire, mais sans matieres pre­
mieres. 

Beaucoup estiment que Ie Canada a Ie choix d'ouvrer ses matieres 
premieres au maximum, pour leur ajouter de la valeur avant de les expor­
ter. Bien qu'elle paraisse judicieuse, cette voie est loin d'etre aisee. II n'est 
pas facile d'ouvrer les matieres premieres sans se preoccuper des indus­
tries de produits finis. 

Malgre nos avantages evidents pour la production de l'aluminium, 
de l'amiante, du nickel, du platine, de l'argent et de quantite d'autres 
produits mineraux, nous devenons des importateurs des qu'il s'agit de 
leurs formes ouvrees et semi-ouvrees, Les tableaux 111.16 et A.1, A.2, 
A.3, A.4 de l'annexe Ie montrent clairement. La mise au point des matieres 
premieres semi-ouvrees necessite la stimulation que fournissent les indus­
tries utilisatrices. Comme dans Ie cas des produits finis, il est difficile, 
sinon impossible, de les lancer en premier lieu sur les marches etrangers, 
A l'heure actuelle, la demande est bien plus petite que la faible envergure 
du marche canadien ne l'indique. Nous accomplissons si peu de travaux 
de conception et de mise au point que les createurs eventuels de mate­
riaux semi-ouvres ne recevraient aucune indication, conseil ou encourage­
ment. 

A ce point de vue, on doit remarquer que de nombreuses firmes 
effectuant un premier faconnage des matieres premieres canadiennes 
executent generalement l'ensemble ou une partie de leurs travaux de 
developpement technique hors du Canada. Voici quelques exemples qui 
valent la peine d'etre cites: 
A1can - effectue une bonne partie de ses travaux de develop­

pement technique au Royaume- Uni; 
Inco - effectue la majeure partie de ses travaux de develop­

pement technique aux Etats-Unis;
 
Johns-Manville - effectue tous ses travaux de developpement technique
 

des produits de l'amiante aux Etats-Unis; 
Handy & Harman - effectue ses travaux de developpement technique des 

produits de l'argent aux Etats-Unis: 
Englehard Ind. - effectue toutes ses recherches sur Ie platine aux 

Etats-Unis. 
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Leurs raisons sont evidentes, Les nouveaux produits sont concus en 
fonction des besoins; les besoins en pieces et en materiaux semi-ouvres 
apparaissent toujours la oil Ie produit fini est concu, etudie et realise. Au 
Canada, les specifications et caracteristiques de nouveaux materiaux ou 
de nouvelles pieces ne sont communiquees a l'innovateur eventuel qu'un 
an apres leur mise en ceuvre au lieu de deux ans avant, comme cela se 
produit dans Ie pays oil Ie produit a ete mis au point. Les entreprises 
effectuant Ie developpement technique de ces pieces et materiaux ne 
peuvent pas se permettre d'attendre aussi longtemps; c'est pourquoi e1les 
demenagent leurs laboratoires hors du Canada. 

Pour reussir a ouvrer nos matieres premieres, il faut que nous reme­
dions a cette deficience cruciale. II est indispensable que nos industries 
creent des organes de conception et de mise au point pour toute la gamme 
des produits, de la matiere premiere au produit fini. 

Ces organes de conception doivent avoir deux caracteristiques: la 
permanence de leur activite autant que possible, pour permettre une reper­
cussion du besoin original de palier en palier jusqu'au secteur primaire, 
et une large base d'action pour donner toute sa resonance a l'expression 
de ce besoin. On ne peut rester passif en esperant que les choses s'arran­
geront par la simple evolution naturelle de notre economie, 

II y a quinze ans, nous realisions des avions de combat tres complexes, 
mais nous n'en sommes plus capables aujourd'hui; il y a dix ans, nous dis­
posions de certains bureaux d'etude dans Ie secteur de l'automobile, mais 
aujourd'hui cette industrie, dont Ie chiffre d'affaires atteint plusieurs 
milliards de dollars, ne suscite aucune activite d'innovation dans l'indus­
trie canadienne. II y a un peu plus d'une dizaine d'annees, une entreprise 
canadienne avait concu et construit un grand ordinateur comparable a ce 
qu'il y avait alors de mieux dans Ie commerce; e1le a disparu de la scene 
e1le aussi. Au cours des cinq dernieres annees, les services de developpe­
ment technique et bureaux d'etude de notre industrie chimique se sont 
visiblement rarefies. Etant donne la structure de notre industrie, l'activite 
de nos bureaux d'etude pourrait continuer de decroitre a mesure que 
l'information etend son role en conception, mise au point et controle de 
la qualite des produits. 

Bien entendu, nous ne pouvons pas demander a chaque entreprise 
de faire une decouverte sensationnelle quand elle conceit un nouveau 
produit, ni l'obliger a n'acheter que des pieces ou des materiaux concus 
et mis au point au Canada. Sans aller aussi loin, nous devrions remedier 
aux defauts structurels de l'industrie secondaire, qui l'obligent a utiliser 
des modeles etrangers. Nous devrions egalement encourager les fabricants 
de produits finis a concevoir et a fabriquer des produits repondant a nos 
besoins. Nous devrions, de plus, faire en sorte que cet encouragement se 
repercute aupres de leurs foumisseurs, et que les fabricants ne negligent 
pas nos entreprises independantes, 

Si nous parvenons a mettre en place une industrie dynamique, elle 
nous foumira de nouveaux produits et e1le elaborera des techniques 
nouvelles. Certains utiliseront nos richesses naturelles et, a cause de cet 
avantage, ils pourront devenir d'importants articles d'exportation. Entre­
temps, notre marche interieur sera largement approvisionne en produits 
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semi-ouvres et finis, et notre population active sera occupee. Non seule­
ment grandit-elle en nombre, mais aussi en savoir-faire, et sa productivite 
augmentera largement si on sait l'utiliser. 

II ya beaucoup afaire. Nous avons les richesses naturelles necessaires! 
Aurons-nous la volonte d'agir? 
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Donnees complementalres sur Ie commerce de quelques 
produits derivant de nos richesses naturelles et de 
quelques produits de pointe. 

Tableau A.I-Commerce du nickel au Canada -1969 

Produits Exportations Importations Balance 
(en milliers de $) 

Minerais, concentres, matte et speiss 
Rebuts de nickel et d'alliages de nickel 

152594 
16905 

}
14829 

Total des materiaux non ouvres 169 499 14 829 154670 
Oxide agglomere 55812 
Anodes et cathodes en nickel, lingots et 
baguettes 215 116 29768 185348 
Total des materiaux semi-ouvres 270928 29768 241160 
Lingots, blocs, barres et fils en alliages de 
nickel 1 992 
T61es et rebuts de nickel et d'alliages de 
nickel 9745 
Tubes et tuyaux en nickel et alliages de nickel 2266 
Autres produits ouvres en nickel et alliages 
de nickel 10963 2785 
Total de materiaux ouvres 10963 16788 - 5825 
Source: Canadian Minerals Yearbook 1970. 

Tableau A.2-Commerce de l'aluminium an Canada - 1969 

Minerais et concentres 

Produit 

2356 

Exportations 
(en milliers de $) 

97972 

Importations 

95616 

Balance 

Rebuts d'aluminium et d'alliages 
d'aluminium 12310 
Total des materiaux non ouvres 19636 

17280 
102942 

4970 
83306 

Saumons, lingots, grenaille, brames, 
billettes, loupes, etc. 450155 2258 
Total des produits semi-ouvres 450155 

18355 

2258 

65411 

447897 
Moulages, barres, baguettes, toles, 
feuillards, etc. 47006 

et decoupees 
Feuilles d'aluminium en rouleaux 

318 2637 2319 
Pate et poudre d'aluminium 715 715 
Autres formes et produits d'aluminium 5923 10936 5013 
Total des produits ouvres 
Source: Canadian Minerals Yearbook, 1970. 

24596 79699 55103 
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Tableau A.3-Balance commerclale du Canada pour Ie papier et les produits derives -1971 

Exportations Importations Balance 
(en millie~_rs_de_$)~ --,-­

Papier-journal 1 084 282 0 1084282 
43432Papier d'imprimerie ~_5_1_9_2_6 8_4_9_4 :-:---

Papier d'emballage 22 265 3 174 19091 

Cartons 36 142 20 509 15633 

Papiers Ii lettres et Ii reproductions 15 094 7 700 7394 

Papiers fins 2760 1 373 1 387 

Papiers pelure et papiers pour doubles 0 527 527 

Papiers speciaux industriels _1_10 4_2_64 4136:-=-:::-::----

Papiers couches 486 4 814 4328 

Papier de soie et papiers mousseline 57 6_64_6 6589---,--,_ 
Papiers faconnes 12439 23401 10962 

Sources: BFS, Exportations par marchandises et Importations par marchandises. 

Tableau A.4-Commerce du platine au Canada (totaux pour 1968 et 1969}a 

Exportations Importations Balance 
(en dollars) (en dollars) (en dollars) 

Minerais et concentres 69331 000 69331 000 
Metal et rebuts 24 397 ooob 26 377 000 - 1 980 000 
Metal et produits ouvres en platine 6 852 OOOC - 6 852 000 
aces deux annees different beaucoup, mais leur moyenne est mieux en accord avec les caracte­

ristiques precedentes du commerce du platine.
 
bComprend la reexportation de metaux n'ayant subi aucun faconnage, soit 13.5 millions de $.
 
cComprend les creusets en platine.
 
Source: Canadian Minerals Yearbook, 1969.
 

Tableau A.5-Commerce de I'amiante au Canada - 1969 

Produits Exportations Importations Balance 
(en milliers de $) 

Amiante et fibres d' amiante brutes 216275 1425 214 850 
Garnitures de freins et d'ernbrayage 1246 5137 3891 
Materiaux de construction en amiante et en 
ciment d'amiante 1564 2355 791 
Autres produits de base en amiante et 
ciment d'amiante 1 251 2002 751 
Autres produits ouvres en amiante (tissu, 
feutres, feuilles, rembourrage) 2200 2200 
Total des produits ouvres en amiante 4061 11694 7633 
Source: Canadian Minerals Yearbook 1970. 
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Tableau A.6-Industrie chimique du Canada - 1970 

Exportations Importations Balance Indice 
balance/ 
marche 

Taux moyen 
de croissance 
annuelle 
1965-1970 

Produits 
pharmaceutiques> 25.7 79.8 54.1 -12% 13% 
P1astiques et resines 
synthetiques 66.1 155.4 89.3 -22.8% 9.4% 
Produits de 
toilette 1.6 10.3 8.7 - 5.7% 7.3% 
Autres produits 
chirniques" 36.1 161.2 -125.1 -23% 6.9% 

Produits chi­
miques agri­
coles, insecti­
cides et 
rodenticides " 2.8 17.3 14.5 
Colles et 
adhesifs· 1.1 6.3 5.2 
Munitions et 
explosifs 3.9 3.1 0.8 
Huiles, grais­
ses, cires, etc., 
modifiees 
chimiquement 4.6 28.5 - 23.9 

Specialites 
chimiques 
industrielles • 23.7 106.0 82.3 
Savons et 
nettoyants 0.9 8.2 7.3 2.8% 5% 
Peintures et vernis 1.3 17.1 15.8 6.1% 4.9% 
Produits chimique
industrie1s 

s 
275.3 330.9 55.6 6.6% 4.5% 

Substances 
minerales 143.5 26.3 
Substances 
organiques 67.7 130.4 62.7 
Engrais 
chimiques 88.3 11.7 76.6 
Teintures, pig­
ments" laques 
et colorants 2.0 45.3 - 43.3 

Engrais divers 11.6 2.1 9.5 +12% - 4.7% 
·Ces produits s'appuient nettement sur le savoir-faire technique.
 
Source: Canada, ministere de l'Industrie et du Commerce, Statistiques de l'industrie chimique,
 
Rapport prepare par 1a Division de chimie, Service des programmes, (31 mars 1971).
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Tableau A.7-Resultats obtenus en 1969 par les industries canadiennes et etatsuniennes des 
composants electroniques, selon leur complexite 
Type de composants Expeditions Expeditions Pourcentage 
electroniques canadiennes etatsuniennes comparatif des 

expeditions 
canadiennes 
(exp. etatsun. 

=1(0) 

(En millions de $) (En millions de $) 

Elements passifs 30.5 1 173 2.6 
Resistances 13.0 402 3.2 
Bobines d'induction et 
transfonnateurs 8.0 281 2.8 
Condensateurs 9.5 490 1.9 

Elements actifs 47.3 2157 2.2 
Tubes electroniques 39.0 1252 3.2 
Transistors 8.3 905 0.92 

Circuits integres 0.0 498 0.0 
Sources: 
-ErA of Canada, Publication interne. 
-Electronic Data Book, 1971: Industry Sales and Trends through 1970, ErA ,Washington, (1971). 
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Publications du Conseil des sciences du Canada 

Rapports annuels 

Premier rapport annuel, 1966-1967 (SS1-1967F) 
Deuxieme rapport annuel, 1967-1968 (SS1-1968F) 
Troisleme rapport annuel, 1968-1969 (SS1-1969F) 
Quatrieme rapport annuel, 1969-1970 (SS1-1970F) 
Cinquieme rapport annuel, 1970-1971 (SS1-1971F) 
Sixieme rapport annuel, 1971-1972 (SS1-1972F) 

Rapports 

Rapport n° 1, 

Rapport n° 2, 

Rapport n° 3, 

Rapport nO 4, 

Rapport n° 5, 

Rapport n° 6, 

Rapport n° 7, 

Rapport n° 8, 
Rapport n° 9, 
Rapport n° 10, 
Rapport n° 11, 

Rapport nO 12, 

Rapport n° 13, 

Rapport n° 14, 

Rapport nO 15, 

Rapport n° 16, 

Rapport n° 17, 

Rapport nO 18, 

Rapport nO 19, 

Un programme spatial pour Ie Canada (SS22-1967/1F, 
$0.75) 
La proposition d'un generateur de flux neutroniques 
intenses - Premiere evaluation et recommandations (SS22­
1967/2F, $0.25) 
Un programme majeur de recherches sur les ressources en 
eau du Canada (SS22-1968/3F, $0.75) 
Vers une politique nationale des sciences au Canada 
(SS22-1968/4F, $0.75) 
Le soutien de la recherche universitaire par Ie gouveme­
ment fooeral (SS22-1969/5F, $0.75) 
Une politique pour la diffusion de l'information scientifique 
et technique (SS22-1969/6F, $0.75) 
Les sciences de la Terre au service du pays - Recommanda­
tions (SS22-1970/7F, $0.75) 
Les arbres et surtout la foret (SS22-1970/8F, $0.75) 
Le Canada leur pays (SS22-1970/9F, $0.75) 
Le Canada, la science et la mer (SS22-1970/10F, $0.75) 
Le transport par ADAC: Un programme majeur pour Ie 
Canada (SS22-1970/11F, $0.75) 
Les deux epis, ou l'avenir de I'agriculture (SS22-1970/12F, 
$0.75) 
Le reseau transcanadien de teleinformatique: Iere phase 
d'un programme majeur en informatique (SS22-1971/13F, 
$0.75) 
Les villes de l'avenir: Les sciences et les techniques au 
service de Pamenagement urbain (SS22-1971/14F, $0.75) 
L'innovation en difficulte: Ie dilemme de I'industrie manu­
facturiere au Canada (SS22-1971/15F, $0.75) 
«••• mais tous etaient frappes» Inquietudes pour l'environne­
ment et dangers de pollution de la nature canadienne (SS22­
1972/16F, $1.00) 
In vivo- Quelques lignes directrices pour la biologie 
fondamentale au Canada (SS22-1972/17F, $1.00) 
Objectifs d'une politique de la recherche fondamentale 
(SS22-1972/18F, $1.00) 
Problemes d'une politique des richesses naturelles au 
Canada (SS 22-1973/19F, $1.25) 
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Etudes speciales 

Les cinq premieres etudes de la serie ont ete publiees sous les auspices du 
Secretariat des sciences. 
Special Study No.1,
 

Special Study No.2,
 

Etude speciale n° 3,
 

Etude speciale n° 4,
 

Etude speciale n° 5,
 

Etude speciale n° 6,
 

Etude speciale n° 7, 

Etude speciale n° 8, 

Etude speciale n° 9, 

Upper Atmosphere and Space Programs in Canada,
 
by J.H. Chapman, P.A. Forsyth, P.A. Lapp, G.N.
 
Patterson (SS2l-ljl, $2.50)
 
Physics in Canada: Survey and Outlook, by a Study
 
Group of the Canadian Association of Physicists
 
headed by D.C. Rose (SS2l-lj2, $2.50)
 
La psychologie au Canada, par M.H. Appley et Jean
 
Rickwood, Association canadienne des psycholo­

gues (SS2l-lj3F, $2.50)
 
La proposition d'un generateur de flux neutroniques
 
intenses: Evaluation scientifique et ecenomique, par
 
un Comite du Conseil des sciences du Canada
 
(SS2l-lj4F, $2.00)
 
La recherche dans Ie domaine de I'eau au Canada,
 
par J.P. Bruce et D.E.L. Maasland (SS2l-lj5F,
 
$2.50)
 
Etudes de base relatives a la politique scientifique:
 
Projection des effectifs et des depenses R&D, par
 
R.W. Jackson, D.W. Henderson et B. Leung
 
(SS2l-lj6F, $1.25)
 
Le gouvernement federal et l'aide ala recherche dans
 
les universites canadiennes, par John B. Macdonald,
 
L.P. Dugal, J.S. Dupre, J.B. Marshall, J.G. Parr, 
E. Sirluck, E. Vogt (SS2l-lj7F, $3.00)
 
L'information scientifique et technique au Canada,
 
Premiere partie, par J.P.I. Tyas (SS2l-lj8F, $1.00)
 
Il» partie, Premier chapitre, Les ministeres et organ­

ismes publics (SS2l-lj8-2-1F, $1.75)
 
Il» partie, Chapitre 2, L'industrie (SS2l-lj8-2-2F,
 
$1.25)
 
Il» partie, Chapitre 3, Les universites (SS2l-lj8-2­

3F, $1.75).
 
Il» partie, Chapitre 4, Organismes internationaux et
 
etrangers (SS2l-lj8-2-4F, $1.00)
 
Il» partie, Chapitre 5, Les techniques et les sources
 
(SS2l-lj8-2-5F, $1.25)
 
Ils partie, Chapitre 6, Les bibliotheques (SS2l-lj8­

2-6F, $1.00
 
Ils partie, Chapitre 7, Questions economiques
 
(SS2l-lj8-2-7F, $1.00)
 
La chimie et Ie genie chimique au Canada: Etude sur
 
la recherche et Ie developpement technique, par un
 
groupe d'etude de l'Institut de Chimie du Canada
 
(SS2l-lj9F, $2.50)
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Etude speciale nO 10,	 Les sciences agricoles au Canada, par B.N. Small­
man, D.A. Chant, D.M. Connor, J.C. Gilson, 
A.E. Hannah, D.N. Huntley, E. Mercier, M. Shaw 
(SS21-1jlOF, $2.00) 

Etude speciale nO 11, L'Invention dans Ie contexte actuel, par Andrew H. 
Wilson (SS21-1jllF, $1.50) 

Etude speciale nO 12, L'aeronautlque debouche sur l'avenir, par J.J. Green 
(SS21-1j12F, $2.50) 

Etude speciale nO 13, Les sciences de la Terre au service du pays, par 
Roger A. Blais, Charles H. Smith, J.E. Blanchard, 
J.T. Cawley, D.R. Derry, Y.O. Fortier, G.G.L. 
Henderson, J.R. Mackay, J.S. Scott, H.O. Seigel, 
R.B. Toombs, H.D.B. Wilson (SS21-1j13F, $4.50) 

Etude speciale nO 14, La recherche forestiere au Canada, par J. Harry G. 
Smith et Gilles Lessard (SS21-1j14F, $3.50) 

Etude speciale nO 15, La recherche piscicole et faunique, par D.H. Pimlott, 
C.J. Kerswill et J.R. Bider (SS21-1j15F, $3.50) 

Etude speciale nO 16,	 Le Canada se tourne vers l'ocean: Etude sur les 
sciences et la technologie de la mer, par R. W. Stewart 
et L.M. Dickie (SS21-1j16F, $2.50) 

Etude speciale nO 17, Etude sur les travaux canadiens de R&D en matiere 
de transports, par C.B. Lewis (SS21-1j17F, $0.75) 

Etude speciale nO 18, Du formol au Fortran - La biologie au Canada, par 
P.A. Larkin et W.J.D. Stephen (SS21-1j18F, $2.50) 

Etude speciale nO 19,	 Les Conseils de recherches dans les provinces, one 
richesse pour notre pays, par Andrew H. Wilson 
(SS21-1j19F, $1.50) 

Etude speciale nO 20,	 Perspectives d'emploi pour les scientifiques et les 
ingenieurs au Canada, par Frank Kelly (SS21-1j20F, 
$1.00) 

Etude speciale nO 21,	 La recherche fondamentale, par P. Kruus (SS21­
Ij21F, $1.50) 

Etude speciale nO 22,	 Socletes multinationales, investissement direct de 
I'etranger , et politique des sciences du Canada, 
par Arthur J. Cordell (SS21-1j22F, $1.50) 

Etude spectate nO 23,	 L'innovation et la structure de l'industrie canadienne, 
par Pierre L. Bourgault (SS21-1j23F, $2.50) 

Etude speciale nO 24,	 Aspects locaux, regionaux et mondiaux des pro­
blemes de qualite de l'air, par R.E. Munn (SS21­
Ij24F, $0.75) 

Etude speciale nO 25, Les associations nationales d'ingenieurs, de scientifi­
ques et de technologues du Canada, par le Comite 
de direction de SCITEC et le Professeur Allen S. West 
(SS21-1j25F, $2.50) 
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